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■ Selon le Programme de rembourse­
ment proportionnel au revenu (RPR) an­
noncé hier par Québec, un étudiant ga­
gnant moins de 14 640$ pendant 10 ans 
ne payera pas un sou à sa banque. Ce qui 
n’effacera pas sa dette pour autant.
Voir REID en A 2 ►

Plus d’information l’âge A 14

LA QUESTION DU JOUR i 
HlQU’EN PENSEZ-VOUS?

Les étudiants ont-ils raison d’en exiger plus 
du ministre de l’Éducation, Pierre Reid?
ÉCRTVEZ-NOUS À oplnion@lesoleU.com Pour que votre commen­
taire soit publié, vous devez fournir votre nom, votre adresse et 
votre numéro de téléphone.

LES SURVIVANTS DÉFILENT DANS LES CLINIQUES CANADIENNES

l

Les médecins composant l’Équipe canadienne d’intervention en cas de catastrophe (Dakt) ont ou­
vert quatre cliniques hier au Sri Lanka pour traiter les survivants des tsunamis du 26 décembre qui ont fait quelque 30 000 morts 
dans ce pays. Malgré la chaleur intense, plusieurs femmes et enfants étaient parmi les premiers patients à être vus par les méde­
cins canadiens. Et en dépit de l’horreur de la catastrophe, tous les survivants affichaient un bon moral, ont rapporté les membres 
de la DART. Plusieurs patients souffraient d’infections à la poitrine, après avoir ingurgité de l’eau de mer dans leurs efforts pour 
échapper aux vagues meurtrières. Sur la photo, le capitaine Carmen Meakin examine un garçonnet. Autres textes en A 4.

PROSTITUTION JUVENILE

Une jeune fille réclame 270 000$ à douze accuses
Guy Benjamin

GBenjamin@lesoleil.com

La poursuite d’une jeune fille mineure 
qui a eu des relations sexuelles avec 
12 clients ou présumés clients du ré­
seau de prostitution juvénile est officiel­
lement inscrite en Cour supérieure. Tel 
que prévu, celle qui est aujourd’hui 
âgée de 19 ans réclame 270 000$.

Cette poursuite inscrite par Ml Guy

Le. Juge Gomery regrette 
3E5 rÉCLARATioHS AUX tfÉDlAS

*

Bertrand n’est pas une surprise. Celui 
qui a déjà touché 85 000$ provenant 
de la fondation Scorpion avait fait par­
venir le mois dernier une mise en de­
meure aux 12 accusés.

La poursuite est la suite logique à 
l’absence d’une réponse satisfaisante 
de la part des 12 hommes. Vendredi 
dernier, Georges Radwanli et Salim 
Choueiri, deux des clients poursuivis, 
ont rendu visite à M1' Bertrand. Pas

pour négocier, mais pour faire part de 
leur intention de ne pas donner suite 
à la mise en demeure.

Les 10 autres clients ou présumés 
clients de la jeune fille, parce que cer­
tains n’ont pas encore subi leur pro­
cès, sont Robert Gillet, loannis Bala- 
las, Yvan Cloutier, Steve (îariépy, Ré­
jean Jobin, Claude Mailloux, Manuel 
Mansour, Charles Nourcy, Jacques Ra­
cine et Georges Tannous.

Joint par LE SOLEIL vendredi der­
nier, Robert Gillet avait indiqué son in­
tention de ne pas donner suite à la 
mise en demeure.

Selon la poursuite, les 12 hommes 
ont porté atteinte aux droits de la jeu­
ne fille en ayant des relations sexuel­
les ou autres contacts avec elle. Cette 
atteinte illicite et intentionnelle à ses 
droits, notamment à l’intégrité, à la 
sûreté et à la liberté de sa personne, la

40 minutes sous le feu des chimères
Une mission en Haïti loin d’être de tout repos pour un policier de Québec

Jean-François Néron

JFNeron@lesoleil.com

« Je vis des choses que je ne vivrais jamais à Québec. On 
s’est fait tirer dessus pendant 40 minutes (...).
Deux militaires ont été blessés par halle lors de 
l’opération. »

Jean-François Vézina est l’un des neuf poli­
ciers de Québec qui participent à la mission des 
Nations unies pour la stabilisation à Haïti.

Si la population accueille généralement bien 
ceux qu’elle appelle « les amis canadiens », il res­
te que le séjour dans file, dont la situation poli­
tique et sociale demeure difficile, comporte des 
risques.

« C’était le 7 janvier. Nous étions une centaine 
de policiers des Nations unies, des militaires et 
des représentants de la police locale, en opéra­
tion dans un quartier de Port-au-IYince reconnu pour être 
habité par les chimères (partisans du président déchu, 
Jean-Bertrand Aristide), raconte l’agent Vézina.

Jean-François
Vézina

« Nous devions établir un périmètre de sécurité pour fai­
re des arrestations et une saisie d’armes. Iaîs détenus em­
barquaient dans le fourgon. L’opération se passait bien 
jusqu’au moment où est survenu un problème technique.

Ça a commencé à tirer. Les gars se sont regrou­
pés et nous avons dû nous barricader. On s’est 
fait tirer dessus pendant 40 minutes. Deux mili­
taires ont été blessés par balle », relate celui qui 
agit à titre d’officier d’information.

La vie au quotidien n’est pas aussi dangereu­
se, mais chacun se doit de garder l’œil ouvert. 
« Je ne me suis jamais senti insécure au jour le 
jour. Il faut quand même être vigilant. Ce n’est 
pas le temps de lire un livre lorsque tu te promè­
nes en auto dans les rues au cas où il arriverait 
quelque chose. »

Les. neuf policiers de Québec, huit hommes et 
une femme, sont répartis entre la capitale, 

Port-au-Rrince, Cap-Haïtien et Jérémie. Ils occupent des

Voir CHIMÈRES en A 2

justifie de réclamer réparation, peut- 
on lire dans le document déposé en 
Cour supérieure.

La jeune fille réclame 90 000$ pour 
incapacité partielle permanente. La 
poursuite ne précise pas la nature de 
l’incapacité. Elle demande également 
.‘{0 000$ pour perte de jouissance de la 
vie et une somme équivalente pour les

Voir ACCUSÉS en A 2
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ENCHANTEMENT SUR LA CÔTE AMALFITAINE

H

Les 80 kilomètres qui séparent Sorrento 
de Salerno, au sud de Naples, constituent 
un site unique qui mérite le coup d œil On 
met une heure en voiture à parcourir 25 j 
kilomètres en risquant, à chaque virage, 
des rencontres inopinées, mais la plus | 
belle côte italienne vaut le détour !

Dans le cahier Voyages

GASTRONOMIE INDIENNE 101
Tous les moyens sont bons pour échapper 
à l'hiver. Que diriez-vous d’une initiation 
aux rudiments de la cuisine indienne, avec 
un des grands maîtres du genre? Car 
maîtriser les parfums subtils de cette 
cuisine ensoleillée à base de produits frais 
est beaucoup plus simple qu'il n’y parait... 
Dans le cahier Style

► PROGRAMME DE REMBOURSEMENT 
PROPORTIONNEL AU REVENU Exemple :
étudiant célibataire sans entant au premier cycle univei

■ La dette d'études moyenne à la fin des études est de 
16 000 $ Elle est établie en tenant compte des 
paramètres de calcul en vigueur depuis septembre 2004

■ La mensualité (capital et intérêts) sera de 174 $ si l'on tient compte de la dette 
d’études moyenne, d’une durée de remboursement de 10 ans et d'un taux 
d’intérêt de o,5 %.

■ La mensualité peut varier selon l'entente entre l'étudiant et son établissement financier.

Mensualités pendant la période de six mois selon les revenus d'emploi

Revenu d’emploi 
annuel (revenu 
prévu au début 
de la période de 
six mois)

Protection 
en %

Capital protégé 
par le
gouvernement

Montant servant 
à calculer la 
mensualité 
(capital 
et intérêts)

Montant de 
la mensualité 
(capital 
et intérêts)

14 640 $ ou moins 100% 16 000$ 0$ —

14 641 $ à 16 470$ 85% 13 600$ 2400$ 26$
16 471 $ à 18 300$ 70% 11 200$ 4800$ 52$
18 301 $ à 20 130$ 55% 8800$ 7200$ 78$
20 131 $ à 21 960$ 40% 6400$ 9600$ 104$
21 961 $ à 23 790$ 25% 4000$ 12 000$ 130$
23 791 $ à 25 620$ 10% 1600$ 14 400$ 156$
25 621 $ ou plus 0% 0$ 16 000$ 174$

SOURCE EDUCATION QUEBEC INFOGRAPHIE LE SOLEIL
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TROUBLE D’ATTENTION AVEC HYPERACTIVITÉ

La consommation de Ritalin et autres 
stimulants a doublé en 5 ans au Québec

Caroline Touzin 

La Dresse

À cinq ans, Charles Letourneau s’est 
fait prescrire du Kitalin en raison d’un 
trouble d’attention. Depuis, cet élève 
de 15 ans du Collèfje de l’Assomption, 
dans Lanaudière, a oublié à deux re­
prises de prendre un comprimé la 
journée d’un examen. Les deux fois, 
sa note a chuté de 20 % par rapport à 
ses résultats habituels. Selon son pè­
re Daniel, 54 ans, dia^'istiqué pour le 
même trouble peu après son fils, le Ri­
talin a amélioré de façon extraordinai­
re leur qualité de vie. Charles a passé 
devant deux psychiatres et deux pé­
dopsychiatres avant de recevoir ce sti­
mulant du système nerveux central, 
preuve qu’il n’est pas toujours pres­
crit à la légère, dit son père.

Au Québec, la consommation de 
comprimés stimulants, dont le Ritalin, 
pour traiter le trouble d’attention avec 
hyperactivité chez les enfants a dou­
blé en l’espace de cinq ans, révèle une 
étude d’IMS Health Canada, entrepri­
se privée qui analyse les secteurs de la 
santé au Canada, publiée hier dans 
L'Actualité médicale.

DES SCEPTIQUES

Bien que les médecins consultés par 
La Dresse confirment une certaine 
hausse, ils tiennent à mettre en garde 
les Québécois contre les limites de 
l’étude.

Selon l’étude, le Québec avait la plus

faible consommation de comprimés en 
1!)!)!) (G,N pilules par enfant), alors 
qu’il occupe maintenant le troisième 
rang au Canada avec 14,2 pilules par 
enfant. Résultat inquiétant ? « Si on re­
garde l’ensemble de l’étude, le Québec 
utilise ces médicaments de la même 
façon que les tiutres provinces», ana­
lyse le président de la Fédération des 
médecins omnipraticiens du Québec, 
le docteur Jean Rodrigue.
L’écart étant assez mince 
entre le premier rang occu­
pé par le Manitoba avec 15,8 
et le dernier par la Colom­
bie-Britannique avec 10.

Les médecins attribuent 
cette hausse à la meilleure 
connaissance de la maladie, 
qui implique un nombre 
croissant de diagnostics, et au fait que 
de plus en plus d’enfants continuent 
leur traitement une fois adolescents.

Certains y portent un ri*gard un peu 
plus critique, comme le pédopsychia­
tre en chef de l’hôpital Jean-Talon, Luc 
Blanchet. «On est passé d’un extrême 
à l’autre, explique-t-il. ( )n avait un cer­
tain rattrapage scientifique à faire, 
mais là on est rendu à en prescrire 
dans certains cas pour tout et pour 
rien à cause de la pression très forte 
des écoles et des familles. »

Dans cette étude, c’est le choix même 
du calcul du nombre de comprimés qui 
est remis en question par les médecins 
spécialistes. Ils prennent l’exemple de 
l’arrivée de médicaments psychostimu­

lants qui ont une durée d’action plus 
longue comme le Concerta (durée d’ac­
tion de 12 heures plutôt que quatre heu­
res pour le Ritalin). L’étude ne tient pas 
compte du fait que trois comprimés de 
Ritalin en valent un de Concerta, souli­
gne la pédiatre et directrice de la clini­
que des troubles de l’attention et de 
l’hyperactivité de l’hôpital Sainte-Justi­
ne, Stacey Bélanger.

De plus, le pourcentage 
d’enfants qui consultent 
pour un trouble d’attention 
sur l’ensemble des gens 
diagnostiqués est établi à 
partir d’une base de don­
nées de l’entreprise et non 
celle de la Régie de l’assu- 
rance-maladie, confiden­
tielle. IMS Health Canada 

le fixe à 80 %. « Une erreur très gra­
ve», selon Angelo Fallu, psychiatre 
spécialisé en trouble d’attention chez 
les adultes à la clinique Woodward, à 
Sherbrooke. « Depuis à peine cinq 
ans, on traite aussi les adultes qui ne 
constituent sûrement pas juste 20 % 
des gens diagnostiqués», dit-il.

« Avec cette étude-là, on tire sur le 
messager. Je peux vous assurer que, 
malgré ces résultats, il y a plus d’en­
fants qui devraient en recevoir et qui 
n’en ont pas que des enfants qui en re­
çoivent pour rien », ajoute le psychia­
tre, qui craint comme les autres méde­
cins consultés que cette étude fasse 
peur aux parents qui ont des enfants 
aux prises avec un trouble d'attention.

« Avec cette 
étude-là, 

on tire 
sur le 

messager»

I

CHIMERES
Suite de la Une

postes à différents échelons de l’or­
ganisation policière: patrouilleur, 
formateur à l’académie, officier d’in­
formation, renseignements crimi­
nels, gestionnaire d’équipement.

« Notre mission première est la for­
mation, le développement et la pro­
fessionnalisation 
de la Police natio­
nale d’Haïti (l’NH).
Il y a tellement de 
choses à faire tant 
au niveau de la ges­
tion que des opéra­
tions, reconnaît le policier. Mais ce 
qu’il y a de pire, c’est le manque de 
ressources matérielles et humaines. 
Ce n’est pas rare de voir jusqu’à six 
policiers dans le même véhicule. De 
plus, il y a seulement 3500 policiers 
pour huit millions d'habitants. »

Les policiers de Québec font partie 
d’une force do 1400 policiers —la 
CIVPOL— (80% du nombre total 
prévu), provenant de 34 nationalités.

M. Vézina se dit fier d’être de la délé­
gation canadienne. « Sans être chau­
vin. on a une longueur d’avance sur 
bien des organisations relativement 
au sens humain et communautaire 
plus développé que nous apportons. » 

Et ça, la police haïtienne en a bien 
besoin. « Elle n’a pas une approche 
polie avec la population. Ils sont plus 
directifs. Ce n’est pas nécessaire­

ment de leur faute. 
C’est un manque de 
formation. » 

Certains policiers 
sont arrivés en 
juillet 2004. Ils par­
tiront graduelle­

ment à compter du printemps. Les 
derniers devraient revenir au pays à 
l’été. En attendant, ils continuent de 
travailler sept jours sur sept sur de 
longues périodes pour redonner à la 
population un peu de stabilité et de 
sécurité.

«Au im>ins, on sent que le climat 
d’insécurité est moins élevé et que 
nous servons à quelque chose », 
conclut M. Vézina.

«Ce qu’il y a de pire, c'est 
le manque de ressources 

matérielles et humaines»

Appelez 
pour être sûr :
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troubles et inconvénients de toutes 
sortes. S’ajoute enfin un montant de 
120 000$ à titre de dommages exem­
plaires.

M1 Bertrand demande au tribunal la 
protection de l’identité de la jeune fille, 
compte tenu qu’elle était mineure au 
moment des événements. L’adresse de 
la jeune fille mentionnée à la poursuite 
est celle du bureau de son avocat.

REID
Suite de la Une

Le ministre de l’Éducation, Pierre 
Reid, a rendu public le très attendu 
RPR, promis au lendemain du budget, 
en mars, pour compenser des coupes 
de 103 millions $ au régime des prêts 
et bourses. Selon la formule retenue, 
un étudiant vivant avec le salaire mi­
nimum verra ses intérêts payés par le 
gouvernement. Jusqu’à ce qu’il gagne 
un revenu de 25 G20$, il aura des ver­
sements réduits tenant compte, en 
théorie, de sa capacité de payer.

Au bout de 10 ans, l’étudiant qui au­
ra bénéficié du Programme devra 
s’entendre avec le gouvernement pour 
s’acquitter du restant de sa dette im­
payée, ou de la totalité s’il n’a jamais 
gagné plus de 14 640$ par année. S’il 
ne pense pas être capable d’en venir à 
bout, il pourra alors «demander au 
ministre une remise de dette pour des 
raisons humanitaires », dixit le résu­
mé du Programme rédigé au ministè­
re de l’Éducation.

Lorsque l’étudiant fera une deman­
de pour effacer sa dette, sa requête se­
ra soumise à «un comité qui sera 
chargé de faire des recommandations 
au ministre ».

Président de la Fédération étudiante 
universitaire du Québec (FEUQ), Pier- 
André Bouchard rappelle qu’un tel co­
mité « existe déjà, mais que les radia­
tions de dette sont tellement rares qu’il 
n’y a aucune statistique là-dessus ». Au 
cabinet de M. Reid, on confirme que les 
radiations sont rares, tout en assurant 
que « le but, justement, c’est de faciliter 
ça, de passer directement à la révision 
après 10 ans».

En conférence de presse, hier, le 
ministre Reid a expliqué que, dans le 
cas d’un ex-étudiant gagnant moins 
de 14 640 $, « la dette est gelée et le gou­
vernement paye tous les intérêts». 
C'est justement ce qui fait bondir les 
porte-parole des étudiants, qui repro­
chent au gouvernement de ne rien faire 
pour diminuer l’endettement qu’il a lui- 
même augmenté au dernier budget.

INSATISFAITS

«On est complètement insatisfait, 
tranche Julie Bouchard, présidente de 
la Fédération étudiante collégiale du 
Québec (FECQ). Ça ne fait que sus­

pendre la dette, ça n’aura pas d’im­
pact sur l’effet de démotivation que va 
provoquer l’augmentation de l’endet­
tement. Le ministre ne s’attaque pas 
au vrai problème. »

Bien qu’il reconnaisse que le nouveau 
ITogramme est mieux que le précédent 
—où les étudiants avaient droit à qua­
tre reports de paiements de six mois 
chacun—, M. Bouchard ne considère 
pas qu’il s’agit d’un véritable RPR, « qui 
doit s’autofinancer avec ceux qui ont 
des revenus plus élevés, et pas juste 
pour les faibles revenus. Là, on a un 
gouvernement qui enlève 103 millions S 
de bourses et qui va donner 
65 millions $ par année aux banques 
pour les intérêts que les étudiants ne 
seront pas en mesure de payer».

Le gouvernement calcule qu’il verse­
ra 22 millions $ cette année en intérêts, 
plus 5 millions $ pour l’implantation du 
système informatique. A terme, Québec 
payera une soixantaine de millions de 
dollars en intérêts impayés par les 
quelque 60 000 ex-étudiants vivant avec 
un salaire inférieur à 25 620$.

Selon l’évaluation du ministère, le 
nouveau Programme ne nécessitera 
pas l’embauche de nouveaux fonction­
naires ni de nouvelles dépenses au 
service de l’aide financière. « La beau­
té de ce système-là, c’est qu’il se fait à 
coût nul, avec les fonctionnaires qui 
sont là », a indiqué le ministre.

RÉINVESTISSEMENT

Du côté des jeunes libéraux, on se 
dit totalement ravi du Programme, 
qui devrait entrer en vigueur l’au­
tomne prochain. «C’est une garantie 
pour les étudiants, une belle police 
d’assurance », a commenté Hugo De­
lorme, vice-président de la Commis­
sion jeunesse, qui ajoute tout de mê­
me qu’il aura le ministre à l’oeil sur 
sa promesse de « réinvestir massive­
ment» en éducation. M. Delorme a 
refusé de chiffrer ce que pourrait 
constituer un réinvestissement mas­
sif. « On veut le plus possible. »
A la FEUQ et à la FECQ, l’annonce 

d’hier ne modifie pas d’un iota le plan 
de match des prochains mois concocté 
pour amener le gouvernement à sortir 
le chéquier. «Les actions seront plus 
corsées », indique Mnu' Bouchard, ajou­
tant qu’une attention particulière est 
portée aux « dates importantes ».
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Ras-le-bol des secrétaires de juges
Richard Hénault 

H Ht’ nault(Q le sole il. co ni

Interpellant tant leur syndicat que leur 
employeur, les secrétaires de ju^jes au 
palais de justice* de Quéix*t* ont de nou­
veau manifesté hier afin de dénoncer 
l'immobilisme de l’un et de l’autre pour 
ré0er enfin le préjudice sidarial dont el­
les sont victimes depuis maintenant 
une vingtaine d’années.

La disparité salariale entre elles 
s’établit en effet à 1U 000 S par année 
depuis que des protocoles ont divisé 
leur corps d'emploi en trois classes, en 
1982. Pour exprimer leur ras-le-bol, 
les quelque 80 secrétaires déjugés au

palais de justice de Québec se sont 
réunies dans l’atrium de l’édifice, re­
vêtues de leurs toges, pour défiler du­
rant leur pause de la matinée.

« Secrétaire déjugé à rabais = 3,80$ 
par jour ». pouvait-on lire sur chacun 
des collants apposés sur leurs toges. 
«Nous avons l’appui de nos patrons, 
les juges, qui reconnaissent la légiti­
mité de notre revendication », a décla­
ré leur porte-parole, Diane Gravel.

Les quelque 400 secrétaires déjuges 
au Quebec se considèrent délaissées 
par leur syndicat, à qui elles disent 
verser annuellement 240 0008 en coti­
sations. Le Syndicat de la fonction pu­
blique du Québec n’a même pas dai­

gne figir lorsque ces femmes ont paye 
de leurs deniers les honoraires d’un 
avocat pour intenter un recours de­
vant les tribunaux.

En 1997. la Cour d'appel confirmait 
toutefois que le tribunal n’a pas juri­
diction pour régler le litige. Seul un ar­
bitre a la compétence pour le fain*.

« Nous voudrions maintenant que le 
SFl’Q paie pour nous un avocat spé­
cialisé en arbitrage afin de défendre 
notre cause, a explique M"u Gravel. 
Bien que les secrétaires aient les mê­
mes competences et les mêmes res­
ponsabilités, le gouvernement, lui. 
s’entête toujours à ne pas régulariser 
les différences salariales. »

*. » •
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Les traiaux mancent lentement sur la rivière Sainte-Anne.

SAINT-RAYMOND

LE SOLEIL STEVE DESCmEnES

Des travaux à pas de tortue
Claude Vaillancourt 

CVaillancourt@lesoleil.com

C’est pratiquement à pas de tortue que se déroulent les tra­
vaux pour dégager la rivière Sainte-Anne de l’important 
frasil qui gêne l’écoulement des eaux dans la localité de 
Saint-Raymond de Portneuf.

«Ça avance lentement mais sûrement », ne pouvait qu'ad­
mettre un responsable des communications de la Ville, De­
nis Gingras, alors qu’une première pelle mécanique s’af­
fairait à casser la glace et à retirer cette espèce de magma 
qui fait peur aux citoyens de la localité, alors qu’un redoux, 
accompagné de quelques millimètres de pluie, est prévu 
pour aujourd’hui. Cet adoucissement de la température, 
contre lequel autant les dirigeants municipaux que les ci­
toyens ne peuvent rien faire, risque d’inonder davantage 
certaines parties de la municipalité.

Mais les élus locaux, tant le maire Gérald Saint-Pierre 
que le député Jean-Pierre Soucy, ne veulent pas céder à la 
panique. «Au moins, insiste M. Soucy, la population est pré­
venue des risques d’une nouvelle inondation. Les résidants 
des zones inondables ont eu le temps de déplacer les meu­
bles du sous-sol. »

Le député libéral affirmait, hier midi, avoir reçu, la veille, 
un appel téléphonique du premier ministre, Jean Charest, au 
cours duquel celui-ci lui a manifesté tout l’appui nécessaire 
de l’appareil gouvernemental si une intervention particuliè­
re était requise. « Il faut poser des gestes avec prudence, ain­
si que le dit le maire Saint-Pierre », souligne le député. « Le 
verre est plein et si on y ajoute un peu d’eau, il va déborder. »

Cette comparaison, qui sied parfaitement à la situation 
que vivent les résidants de Saint-Raymond depuis Noël — 
à l’exception que la rivière, elle, a déjà débordé — explique 
la prudence dont les autorités locales font preuve dans leur 
combat contre la Sain te-Anne.

Mais les gestes posés diffèrent parfois de ceux annoncés la 
veille. Alors que mardi soir, après une rencontre technique 
avec des spécialistes de la compagnie Hydro Météo, le conseil 
annonçait que deux pelles mécaniques allaient s’attaquer à 
la rivière, hier matin, une seule était à l’ouvrage. « Il n’y avait 
qu’une seule pelle disponible dans le secteur », plaidait le

maire Saint-Pierre, en point de presse, hier midi. 11 explique 
qu’elles doivent fonctionner à l’huile végétale (de l’huile à pa­
tates frites, dira-t-il) pour éviter la pollution, en cas de bris 
mécanique. «Ça prend plusieurs heures [jour la préparer, in- 
siste-t-il, et on les a avertis qu’on pourrait en avoir besoin 
d’une autre (la deuxième) ».

De même, le maire de Saint-Raymond affirmait, hier mi­
di, que les travaux devaient s’effectuer, de jour seulement. 
En fin d’après-midi, M. Gingras annonçait au SOLEIL que 
la pelle mécanique utilisée durant la journée allait être dé­
placée en fin de soirée pour percer la glace et éliminer du 
frasil autour du vieux pont Chalifour, de minuit à 4h. 
« L’opérateur, de dire M. Gingras, a déblayé, dans l’avant- 
midi et l’après-midi, une centaine de mètres des 500 à 600 
sur lesquels il doit travailler.

Mais pour le maire Saint-Pierre, la population ne doit pas 
s’inquiéter. « Si une autre crue des eaux survient, ce sera 
probablement dans la nuit de jeudi à vendredi, ou même 
vendredi matin », croit-il.

La pelle mécanique a entrepris ses travaux au confluent 
des rivières Sainte-Anne et Bras-du-Nord. «Celle-ci a un 
bon débit d’eau libre et elle pourrait aider la Sainte-Anne 
à se dégager», lance le maire. Quant aux opérations à pro­
ximité des ponts, elles s’avèrent essentielles, car le frasil 
s’est transformé en blocs de glace tout autour des piliers 
«trois fois trop gros en importance» dans cette zone où la 
rivière est à son moins large, critique le maire.

Interrogé sur les motifs pour lesquels la Ville de Saint- 
Raymond n’a pas fait appel à « la grenouille », cet engin qui 
a fait l’émerveillement de la population de tout le Québec 
lors des inondations à Laval, l’année dernière, M. Saint- 
Pierre explique que celle-ci est utile sur un cours d’eau où 
il y a un fort débit d’eau. «Ce n’est pas le cas chez nous. 
C’est le frasil qui gêne l’écoulement des eaux et non la gla­
ce. » Le maire de Saint-Raymond se réjouit cependant que 
ce frasil, selon les spécialistes, repose maintenant directe­
ment sous la glace et non pas sous quelques pieds d’eau, 
comme c’était le cas il y a quelques jours.

Entre-temps, la population semble se résigner à attendre. 
Et à espérer que le redoux tant annoncé ne soit pas trop dé­
vastateur.

Des fumeurs furieux
Daphné Bédard

DBedard@lesoleil.com

Les fumeurs devront se tenir à une 
distance d’au moins neuf mètres de 
l’entrée des édifices publics pour en 
griller une si Québec décide de suivre 
l’exemple de l’Ontario et la suggestion 
de Santé Canada.

«Ça n'a pas d'allure. C’est complète­
ment stupide, s’exclame Robert Laro­
che, fumeur depuis plus de 30 ans. On 
va se faire frapper par une auto pour 
aller fumer de l’autre bord de la rue ? 
IMurquoi ne parlent-ils jamais de la fu­
mée dégagée par les moteurs d’auto­
mobile ou d’autobus ? C’est bien plus 
mauvais pour la santé et pour l’envi­
ronnement. »

La grogne ne cesse de monter chez 
certains adeptes de la cigarette qui ont 
de plus en plus de difficulté à trouver 
un endroit pour s’adonner à leur habi­
tude. L'annonce faite hier par le minis­
tre de la Santé et des Services sociaux. 
Philippe Couillard. de renforcer la Loi 
sur le tabac en étendant l'interdiction 
aux bars, aux restaurants, aux casi- 

•nos. aux cours d'école et à l’entrée des

édifices publics n’incitera toutefois pas 
M. Laroche à arrêter la cigarette. Pas 
plus que son ami André Gameau, qui a 
bien l’intention de continuer à aller se 
remplir les poumons dehors. « La seule 
solution pour que les gens arrêtent, ce 
serait de rendre la cigarette illégale. 
On dit que c’est mauvais, mais on ne 
l'interdit pas ! C’est insensé. Si c’était 
illégal, je cesserais de fumer», affirme 
M. Garneau. qui fume régulièrement, 
comme environ un quart des Québécois 
de plus de 15 ans.

CONSULTATION
Dans le document de consultation 

Pour notre progrès vers un avenir 
sans tabac, le ministère de la Santé et 
des Services sociaux prend comme 
modèles la loi ontarienne et le Guide 
des politigues antitabac en milieu 
de travail de Santé Canada.

D’après la Loi favorisant un Ontario 
sans fumée, qui entrera en vigueur le 
31 mai 2006. les Ontariens qui dési­
rent fumer à la sortie des établisse­
ments de santé devront s’éloigner de 
30 pieds. Une mesure également ap- 

par li ’niversité d'( Htawa et la

Ville de Sudbury.
Santé Canada va même plus loin en 

suggérant d’imposer cette interdic­
tion à la sortie de tous les milieux de 
travail. «C’est un des aspects soumis 
à la consultation, admet Cathy Rou­
leau, attachée de presse du ministre 
Couillard. Mais il est certain qu’il faut 
avoir un consensus social autour 
d’une loi pour qu’elle soit efficace. »

La population a jusqu'au 25 février 
pour déposer un mémoire. Les nouvel­
les dispositions pourraient s'appli­
quer dès l’automne.

CONSTATS D’INFRACTION
Depuis l’entrée en vigueur de la Loi 

sur le tabac en décembre 1999, qui li­
mite la fumée de tabac dans plusieurs 
endroits publics, 2696 constats d’in­
fraction ont été distribués à des fu­
meurs et à des commerçants délin­
quants. Dans la province, 45 inspec­
teurs du Service de lutte contre le ta­
bagisme veillent à faire respecter la 
législation. Les amendes imposées 
vont de 50$ pour un individu à 50 000$ 
dans le cas d’un commerçant. IVès de 

000 plaintes ont été rapportées.

If SOU U PATRICE lAROCHt
Les secretaires de juges se considèn-nt délaissées inir leur syndicat.

ACCIDENT AUX GALERIES 
DE LA CAPITALE

Le père de 
la jeune fille 
est amer
Pour l'instant, il n'a pas 
l’intention de poursuivre
__________________ Jean-François Néron

JFNeron(<i lcsolril.com

■ Hermann Lord, le père de Jennifer, qui a chuté lundi des montagnes 
russes des (îaleries de la Capitale, a du ressentiment envers le centre 
commercial. Selon lui, c’est un manque de sécurité qui a mené à la chu­
te de sa fille.

Miné par la fatigue physique et émo­
tionnelle, M. Lord raconte les deux 
derniers jours. «Je ne souhaite pas ça 
à aucun parent. Hier (mardi), j’étais 
assommé. Ce qui nous inquiète h* plus, 
c’est notre fille, lance-t-il sans ambi­
guité en réponse à une question du 
SOLEIL, qui désirait savoir s’il avait 
songé à poursuivre en justice les Gale­
ries de la Capitale. On verra plus tard 
comment se déroulent les choses. 
Pour l’instant, on ne s’occupe pas de 
ça. »

En plus des blessures sérieuses infli­
gées à Jennifer à la jambe, au dos et à 
la tête, la famille doit aussi vivre avec 
ce que M. Lord appelle «les gérants 
d’estrades ». « Il y a tellement de cho­
ses fausses qui se disent. Lorsque Jen­
nifer a entendu dans les médias qu’el­
le avait pu se lever debout volontaire­
ment, elle m’a dit “Papa, ce n’est pas 
vrai”. Elle était mal. Elle avait peur 
qu’on l’engueule. »

M. Lord a même entendu que sa fille 
avait pu vouloir s’enlever la vie, ce qui 
est totalement faux. « Ma fille n’est pas 
menteuse. Elle dit qu’elle s’est tour­
née vers l’arrière pour saluer sa copi­
ne, et c’est vrai », insiste-t-il. Point en 
sa faveur, il souligne que les deux co­
pines en question ont livré à la police 
des témoignages concordants malgré

LE SOLEIL «HYNALO LAVOIE
Hermann Lord, le pere de la jeune 
Jennifer, bissée lundi dans un manege 
des Galeries de la Capitale.

le fait qu elles n’ont eu aucun contact 
entre le moment de l’accident et celui 
des interrogatoires.

Hermann Lord a pris des congés 
sans solde pour être au chevet de sa 
fille. La mère de Jennifer et lui font 
ainsi des allers-retours quotidiens à 
l’hôpital. Jennifer se remettait tou­
jours hi(*r de sets blessures, notam­
ment de son opération à une jambe à 
la suite d’une fracture du fémur. Elle* 
devra vivre pendant au moins un an 
avec une tige de métal. Le dos et la tê­
te semblent aller, mais il faudra atten­
dre encore plusieurs jours avant 
d’être définitivement fixé.

Aujourd’hui, M. Lord remercie sim- 
plement le ciel que sa fille soit toujours 
vivante. « Elle a été chanceuse et de­
mie», dit-il pour résumer son vol pla­
né et sa chute spectaculaire.

CAMÉRA DE SURVEILLANCE
La police de Québec et la Régie du 

bâtimimt ont procédé à des tests hier 
avec une jeune fille du même gabarit 
que Jennifer pour savoir s’il était p(»s- 
siblc de se dégager du mécanisme de 
retenue. «C’est impossible d’être éjec­
té lorsqu’on reste assis», maintient 
Marc Émond, porte-parole de la Régie 
du bâtiment, à la suite de ces tests.

Toutefois, en se retournant complè­
tement, la jeune fille qui servait de co­
baye a réussi à se dégager du méca­
nisme, ajoute Lise Taschereau, de la 
police de Québec. « Même si elle (.Jen­
nifer) n’a pas voulu se lever, elle a pu 
changer dE* position et s’être dégagé 
les jambes », avance M,n‘ Taschereau.

M. Émond a confirmé une seconde 
fois que l’état ou l’entretien du train 
n’était nullenumt eui cause dans cette 
histoire. « De ce côté, tout est respec­
té. » Il mentionne aussi que les Gale­
ries de la Capitale attendent encore 
quelques jours avant de rouvrir le ma­
nège au public, le tE*mps d’installer 
une caméra de surveillance dans le 
tunnel où s’est déroulé l’accident. 
«C’est une initiative de leur part», 
souligne M. Émond.

Selon ce dE*rnier, des démarches au­
raient aussi été entreprises auprès du 
fabricant du manège, basé en Allema­
gne. On veut savoir si des uméliEira- 
tions avaient été apportées sur ce ty­
pe de montagnETS russes et s’il y avait 
d’autres accidents impliquant un ma­
nège semblable.

Il reste que la Régie du bâtiment au­
rait été prête dès hier à donner le feu 
vert pour la réouverture du manège si 
ce n’avait été de l'intention du proprié­
taire d’installer une E*améra de sur­
veillance, venant ainsi retarder la te*- 

mise en opération.
«La Régie ne peut recE»mmandE*r 

d’appftrter des amélioratiE>ns parce 
que ça respecte déjà la réglementa- 
tion en vigueur», explique le pE»rtE*-pa- 
rolc. Depuis leur Emverture en 1988, 
les montagnes russes des Galeries de 
la Capitale ont accueilli six milliEins de 
personnes. ^

mailto:CVaillancourt@lesoleil.com
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Un nouveau 
contraceptif oral 
homologué
MONTRÉAL (l*C) — Aux 24 marques de pilules anti- 
eoneeptionnelles en vente au Canada vient de s’en ajouter 
une 25' avec l’homologation par Santé Canada de Yasmin, 
un produit de Rerlex Canada Inc., une société affiliée de la 
multinationale Schering AG, en Allemagne.

Les promoteurs de Yasmin destinent leur nouveau pro­
duit aux femmes qui, après avoir commencé à utiliser la pi­
lule, l'abandonnent assez rapidement en raison de la prise 
de poids (généralement de plus de deux kilos) ou de l’in­
confort causé par It; ballonnement, entre autres.

Les porte-parole de Rerlex avancent que Yasmin contient 
une hormone synthétique, ia drospirénone, capable d’aug­
menter de façon modérée l'élimination du sodium et de 
l’eau dans l’organisme.

« Ia‘ gros plus de Yasmin c’est quelle cause moins de réten­
tion d’eau », a indiqué I liane Francoeur, chef du service obs­
tétrique et gynécologie au Centre hospitalier mère-enfant 
Sainte-Justine, hier, lors d’une conférence de presse. « Elle 
est aussi efficace que les autres pilules », a-t-elle ajouté.

MOINS DE RISQUE DE PRISE DE POIDS
Four la l)r' Francoeur, de réduire l’importance d’un effet 

secondaire, comme la rétention d’eau, représente in­
contestablement un avantage. « La prise de contraceptifs 
oraux entraîne un gain de poids variant entre 2 et 2,5 kilos. 
Avec Yasmin, comme il n’y a pas de rétention d’eau, il y a 
moins de risque de prendre ces kilos », a-t-elle soutenu.

On estime généralement que 30% des Canadiennes 
prennent des contraceptifs oraux. Dans le groupe d’âge 
des 15 à 25 ans, cette proportion grimpe plutôt à 70 %, éva­
lue M '" Francoeur. Mais sur 100 femmes qui commencent à 
prendre la pilule, entre 30 et 50% cessent au cours de la pre­
mière année, surtout dans les trois premiers mois.

« Les pilules contraceptives qu’on a à l’heure actuelle sont 
difficiles à battre, mais pour les femmes qui font de la ré­
tention d’eau et en sont incommodées, on est contente si 
un nouveau produit permet de diminuer cet effet secondai­
re», a fait valoir la spécialiste.

Le contraceptif oral Yasmin a été homologué en Europe en 
2000 et aux États-Unis en 2001. Le produit n’est pas couvert 
par le programme québécois d’assurance-médicaments.

MTS AU CANADA

De plus en plus
d’adolescents
atteints
n HW )NT( ) (l'C) — Un nombre grandis­
sant de jeunes Canadiens contractent 
des maladies transmissibles sexuelle­
ment (M’I’S), révèle une étude.

Cette croissance se manifeste en dé­
pit du fait que les adolescents atten­
dent généralement plus longtemps 
avant d’avoir des relations sexuelles 
et qu’ils ont un moins grand nombre 
de partenaires sexuels qu’il y a quel­
ques années.

Les auteurs de l’étude, effectuée par 
le Conseil du Canada d’information et 
d’éducation sexuelles, qualifient d’alar­
mant le taux d’infection aux MTS.

Selon le coordonnateur de la recher­
che, Alexander McKay, une des rai­
sons en est qu’une fois que les adoles­
cents sont engagés dans une relation 
avec un partenaire fidèle, ils tendent à 
abandonner le condom au profit de la 
pilule contraceptive.

Le risque de transmettre l’infection 
existe chaque fois qu’un adolescent 
met fin à une relation et en entame 
une autre. M. McKay juge cela inquié­
tant, parce que plusieurs jeunes adul­
tes reportent maintenant le moment 
de se marier à la fin de la vingtaine.

Le taux de chlamydia chez les adoles­
centes était en recul entre 11)92 et 1997 
mais depuis, il n’a cessé d’augmenter 
chaque année. Si elle n’est pas traitée, 
la chlamydia peut entraîner des infec­
tions pelviennes inflammatoires, et elle 
constitue une cause importante de sté­
rilité et de grossesse ectopique.

L’étude est parue hier dans la publi­
cation Canadian Journal of Hu­
man Sexuality.
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PLACE DE LA CITE
JUSQU'AU 23 JANVIER PARTICIPEZ AU

CONCOURS
ÉVASION NATURE À DUCHESNAY

Une évasion reposante dans un environnement forestier et une auberge champêtre 
à faire rêver avec le Forfait Plaisir Nature : séjour de 2 jours pour 2 personnes 
comprenant l’hébergement, les petits-déjeuners, les soupers, l’accès aux activités 
de la Station et visite de l’Hôtel de Glace. Valeur de 534 $.

3 forfaits 
àQdgner

LE SOLEIL rockS!
107,5 FM

Règlements disponibles à Place de la Cité. Trois tirages : les lundis 10, 17, et 24 janvier 2005. Un forfait à 
gagner par tirage. Bulletins de participation non cumulatifs d’un tirage à l’autre. Aucun achat requis.

BULLETIN DE PARTICIPATION
NOM :

ADRESSE : 

VILLE:___

Duçhesnqx

A Bang Tùo, une ville située sur l’île de Phuket, en Thaïlande, un ouvrier travaille à la reconstruction 
d'une maison détruite par un tsunami le 26 décembre dernier.

Une tournée asiatique 
très chargée pour Martin
Le périple à vocation humanitaire, économique et 
diplomatique s’amorcera en Thaïlande et au Sri Lanka
OTTAWA (l’C) — Le premier ministre l’aol Mar­
tin s’envolera peu après minuit, demain, pour 
une tournée asiatique au programme chargé qui 
l’entraînera d’abord sur les plages de Thaïlande 
et du Sri Lanka ravagées par les tsunamis, puis 
dans les antichambres du pouvoir politique à Pé­
kin, jusqu’aux carrefours commerciaux que sont 
Tokyo et Hong-Kong.

Cet horaire chargé — cinq pays en neuf jours, 
incluant plus de 48 heures de vol — s’explique 
par la volonté de « redynamiser » les relations 
avec ces pays, déclarait un haut fonctionnaire fé­
déral, hier.

Le premier ministre, qui a re­
connu, au cours d’entrevues 
de la fin de 2004, qu’il avait 
peut-être couru trop de lièvres 
à la fois au cours de sa premiè­
re année de mandat, ne semble pas vouloir ralen­
tir le rythme.

Sa liste d’objectifs diplomatiques est exhaustive :
□ coordonner et rationaliser les secours aux 

victimes des tsunamis, et vérifier le bon déploie­
ment de l’Équipe d’intervention en cas de catas­
trophe (DART);
□ assurer la distribution équitable de l’aide au 

nord du Sri Lanka, où les Tamouls luttent depuis 
20 ans pour l’indépendance;
□ réformer les Nations unies, en mettant l’ac­

cent sur le nouveau forum des 20 nations émer­
gentes et développées;
□ promouvoir la doctrine de l’ONU sur la res­

ponsabilité de l’engagement international;

□ mettre de la chair sur l’accord de Kyoto sur 
les gaz à effet de serre, au moyen de partenariats 
de technologie;
□ recruter des appuis internationaux en fa­

veur du combat contre le VIH-sida;
□ défendre les droits de la personne et notam­

ment des groupes religieux et les Tibétains de 
Chine;
□ ouvrir la Chine aux investissements cana­

diens et aux technologies en matière de ressour­
ces, tout en favorisant la conclusion de la ronde 
des pourparlers de Doha à l’Organisation mon­

diale du commerce.
Ce n’est pas tout. Des «en­

tentes commerciales significa­
tives » devraient également 
être paraphées pendant ce 
voyage, même s’il ne s’agit pas 

d’une mission commerciale proprement dite.
Le séjour en Inde, en Chine et au Japon était 

prévu longtemps avant les tsunamis du 26 dé­
cembre dernier, qui ont obligé M. Martin à modi­
fier sa tournée. Il ne pouvait se rendre dans cet­
te région sans présenter ses respects aux victi­
mes et aux légions de travailleurs humanitaires 
— dont plusieurs Canadiens — qui s’activent en 
Thaïlande et au Sri Lanka.

On s’est assuré que sa brève escale n’entrave­
rait pas l’acheminement de l’aide, ont fait savoir 
ses adjoints.

M. Martin consacrera près de trois jours à la 
Chine et Hong-Kong. Il souhaite resserrer les 
liens avec le géant économique chinois.

Le premier ministre 
visitera cinq pays 

en neuf jours

Le prix de 
la générosité
La plus grande partie de l’aide 
aux pays dévastés par les 
tsunamis devra être remboursée
TOKYO (AFP) — Les milliards de dollars promis par les 
grands donateurs après les tsunamis dévastateurs en Asie 
peuvent confondre par la générosité des offres, mais les 
pays récipiendaires doivent savoir qu’il leur faudra un jour 
en payer la facture.

S’il y a aujourd’hui surenchère de promesses, la plus 
grande partie de « l’aide » arrivera en fait sous forme de 
prêts qui devront être remboursés, de contrats exclusive­
ment avec des entreprises des pays donateurs, ou, pire en­
core, n’arrivera pas du tout.

«Je ne vois aucune bonne raison à leur proposer des 
prêts. Ils sont pauvres, nous sommes riches. Us ont besoin 
de cet argent et je ne vois pas pourquoi on leur demande­
rait de le rembourser pendant 10 ou 20 ans», déplore Da­
vid Roodman, chercheur au Centre pour le développement 
global (CGD) à Washington. «Ça ne sert qu'à gonfler le 
montant qui est proposé », accuse-t-il.

En termes de promesse, c’est l’Australie qui a cassé sa ti­
relire avec un milliard de dollars australiens (920 mil­
lions S) —un record historique !—, mais si l’on regarde de 
plus près, Canberra retombe au deuxième ou troisième 
rang puisque la moitié de son aide est constituée de prêts 
sans intérêts à l’Indonésie.

L’Australie est d’aUleurs le seul grand pays à s’opposer à 
un moratoire sur la dette des pays sinistrés.

« L’Indonésie doit déjà un milliard de dollars (australiens) 
à l’Australie. Est-ce que multiplier cette somme par deux 
va vraiment aider le peuple indonésien ? » s’interroge Tim 
O’Connor, de l’observatoire australien Aid Watch.

En outre, l'aide australienne sera entièrement bilatérale, 
et1 qui ne manque pas d’intérêt quand on connaît les relations 
difficiles entre Canberra et Jakarta et les enjeux économi­
ques et énergétiques qui les sous-tendent. « L’intérêt, c’est de 
consolider nos relations avec l’Indonésie et de rapprocher 
nos gouvernements respectifs», observe M. O’Connor.

LES ÉTATS-UNIS RESTENT VAGUES
Les États-Unis sont restés vagues sur la forme de leur as­

sistance financière. Lundi, seuls 88 millions des 350 mil­
lions SUS promis avaient effectivement été attribués. Cela 
dit, les dépenses de l’armée américaine, engagée dans de 
coûteuses opérations de secours, ne sont pas incluses et 
Washington pourrait les utiliser pour gonfler sa contribution.

Le Centre pour le développement global (CDG) de Wa­
shington a calculé que les quatre1 pays les plus touchés par 
les tsunamis —l’Indonésie, l’Inde, le Sri Lanka et la Thaï­
lande— payaient ensemble chaque année 1,8 milliard SUS 
de droits de douane aux États-Unis, soit cinq fois le mon­
tant de l’aide américaine promise.

En fait, la vraie surprise est venue du Japon, qui s’est en­
gagé à hauteur d’au moins 601 millions S en dons directs, 
alors qu’il avait plutôt l’habitude ces dernières années de 
prêter de l’argent en profitant de ses taux d’intérêt hyper 
bas. Mais les Japonais sont soucieux de montrer qu’ils ont à 
ca'ur le destin de l’Asie et qu’ils souhaitent y jouer un rôle 
majeur... surtout face à la montée en puissance de la Cfûue.

[EN B R EF
D’autres Canadiens 
retrouvés
■ OTTAWA — Le nombre de Cana­
diens disparus ou manquant à l’appel 
dans les pays asiatiques touchés par 
les tsunamis a continué de baisser, 
hier, alors que d’autres touristes ont 
été retrouvés sains et saufs. Le bilan of­
ficiel des ressortissants canadiens dé­
cédés demeure à six, mais le nombre de 
disparus est passé de 34, mardi, à 30, 
hier. Le nombre de Canadiens man­
quant à l’appel est, lui, passé de 220 à 
134. La diminution est due à la localisa­
tion d’un groupe de Canadiens qui 
étaient en vacances dans la zone des 
tsunamis, a précisé le porte-parole du 
ministère des Affaires étrangères. PC

Un moratoire sur le 
paiement des dettes
■ PARIS — Un moratoire, mais pas 
d’annulation de dette: les pays créan­
ciers du Club de I*aris ont décidé hier 
soir de suspendre immédiatement le 
remboursement de la dette des pays 
frappés par le tsunami. Seuls l’Indoné­
sie, le Sri Lanka et les Seychelles ont 
pour l’instant fait part de leur intérêt 
pour cette mesure d’urgence. Ce mora­
toire présente l’avantage de n’être sou­
mis à aucune contrepartie de la part 
des pays bénéficiaires. Ce moratoire 
pourra durer jusqu’à la fin de l’année 
2005 et donner lieu à des mesures com­
plémentaires lorsque le FMI et la Ban­
que mondiale auront « évalué complè­
tement les conséquences» de la ca­
tastrophe. Les échéances dues pour 
l’année 2005 par l’ensemble des pays 
touchés par le tsunami au titre de leur 
dette à l’égard du Club de I*aris s’élè­
vent à 6.3 milliards SUS. ap

Un système d’alerte 
d'ici juin 2006
■ l’OKT-LOUlS — Un système d’alerte 
aux tsunamis dans l’océan Indien de­
vrait être mis en place d’ici juin 2006. et 
d ici 2007 dans le monde entier, a an­
noncé l’Unesco hier. Si un tel système 
avait existé dans l’océan Indien, des 
dizaines de milliers de vies auraient pu 
être sauvées il y a deux semaines, selon 
plusieurs experts. Un système d’alerte 
aux tsunamis repose sur des données 
scientifiques et un réseau d’informa­
tion de la population, via notamment les 
médias et des haut-prieurs, afp f
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Du silence et des hommes
Normand PROVENCHER NProvencher@lesoleil.com

Au-dessus de l'entrée du domaine, une pancarte 
accueille le visiteur. « Merci de votre silence », 
peut-on y lire en grosses lettres. Rien de plus 
normal, on se trouve sur la rue du... Silence. Plus 
loin, à l’orée d’un chemin baptisé Le IVtit Sentier 
des solitaires, une affiche avec un message simi­
laire: « Écoute le silence. »

C’est comme cela un peu partout. Au Domaine 
de la solitude, le silence est d’or. Les grandes 
gueules ne sont pas les bienvenues. Lorsqu’on 
met les pieds ici, il faut savoir se la fermer, pas 
tout le temps, mais souvent. On ne tient pas pour 
s’éclater ou tirer le party, on tient pour entrer en 
contact avec soi-même, se retrouver si on s’est 
perdu quelque part dans un tournant de la tie.

Aussi étrange que cela puisse paraître, Marcel 
Mercier, le propriétaire de l’endroit, est un hom­
me qui parle beaucoup. Mais qui sait aussi se tai­
re le moment venu. C’est le silence qui l'a sauvé. 
De tout, de l’alcool, des femmes, de la bouffe, de 
ses démons intérieurs, de la folie. Sans le silen­
ce, à 80 ans bien sonnés, il ne serait pas l’homme 
qu’il est, libéré de ses peurs et de ses complexes. 
Il n’aurait pas non plus érigé à la sueur de son 
front ce domaine de 87 arpents, à Sainte-Fran­
çoise, dans Lotbinière, pas très loin de Villeroy.

Cet ancien entrepreneur en construction a tout 
fait sur son domaine: le pavillon principal, deux 
chapelles, les bâtiments et une trentaine de pe­
tits chalets qui offrent une vue imprenable sur

• -.1 ______________ i-------------------------- -----------

une rivière, au fond d'un petit ravin. Comme Kl- 
zéard Houffier, l'humble héros de Jean Giono. 
Marcel a également été un homme qui plantait 
des arbres, au total quelque t58 000 pins Dans la 
rivière, il a aussi lâché 3000 truites. L’endroit 
vaut le coup d’œil.

*****
Mardi avant-midi, je me suis retrouvé sur le do­

maine de Marcel. Il faisait beau soleil, le temps 
était doux et les mésanges faisaient des tchiqui- 
dididi, d’une branche de pin à une autre. C'était 
le seul bruit dans le silence le plus total. À part, 
bien sûr, la voLx de Marcel qui me faisait faire le 
tour du propriétaire, à bord de son véhicule.

Nous sommes entrés dans un petit chalet, pas 
plus grand qu’un cabanon de jardin. Le petit poê­
le à bois chauffait à plein régime. 11 y avait un lit. 
une petite table, une chaise, un poêle au propa­
ne. Il y avait aussi Denis, un jeune homme de 
ljuébec qui passe la semaine seul avec lui-même, 
dans le silence complet, à penser, à méditer, à li­
re La JYophétie des Amies. Denis a des choses 
à régler avec lui-même, qu’il a dit, mais surtout 
avec la drogue. Une fois par jour, U monte à la ré­
sidence principale pour une rencontre de grou­
pe avec le thérapeute Jacques Perry. 11 restera au 
Domaine le temps qu’il faudra pour voir plus 
clair. *****

Au Domaine de la solitude, on sauve des âmes

par le silence l’ar la thérapie aussi. Depuis une 
quinzaine d’années, (U) 000 personnes, pour la 
plupart des toxicomanes et des alcooliques, sont 
venues à Sainte-Françoise donner un nouvel 
élan à une vie qui n’allait nulle part. L’endroit ac­
cueille aussi des gens qui veulent tout simple­
ment faire le point sur leur vie. Cinquante dollars 
par jour, bouffe et bois de chauffage inclus.

« Il y a trop de choses qui vont vite dans la vie 
d'aujourd’hui, trop de bruit, lance Marcel. Il y a 
les cellulaires, la télévision, la radio, Internet, 
quelque part, on a perdu la notion de silence. Ici, 
c’est rien que du vide. Si tu veux régler un pro­
blème, ça te prend du vide. Tu dois descendre à 
l’intérieur de toi-même. On cherche la solution 
partout, mais elle est souvent là, à l’intérieur de 
nous. Et pour cela, il faut savoir affronter le si­
lence, pendant des jours et des semaines s'il le 
faut. »

*****
Je me suis assis un bon moment avec Marcel, 

un gaillard avec un look à la Gilles Carie, che­
veux blancs, barbe, lunettes et tout. 11 m’a racon­
té sa vie, toute sa vie, rien que sa vie. Une mé­
chante vie, un chemin de croix devrais-je dire. 
Marcel a grandi dans un milieu dysfonctionnel, 
avec un père alcoolique et violent. Ses problèmes 
d’élocution et de bégaiement lui ont vite foutu 
des complexes 11 se met à boire à l’âge de lli ans. 
Il prendra un coup pendant les 25 années suivan­

tes. Jusqu’à 4(1 bières par jour, des grosses en 
plus, précise-t-il.
l’ère de neuf enfants, Marcel a fait fortune dtms 

la construction. Dans ses bonnes années, il pou­
vait gagner jusqu'à 250 000$ par année II avait 
la grosse maison, la Cadillac, de beaux habits, 
mais il se sentait malheureux à l’intérieur. Son 
mal de vivre énut plus fort que tout.

Un jour, un ami lui propose d'aller faire une re­
traite fermée à Moncton. Ce sera U' déclic. Il des­
cendra au plus profond de lui-même et, pour la 
première fois de sa vie, pendant trois grosses 
heures, pleurera toutes les larmes de son corps. 
À la fin, me raconte-t-il en se berçant, il a été en­
vahi par un immense bien-être. Il s'était décou­
vert, il avait dix-ouvert Dieu ou autre chose, allez 
savoir, mais Marcel ne sera plus jamais le même. 
Il arrêtera de Itoire et fera le ménage de sa vie.

Ce sera alors le début du Domaine de la solitu­
de. Marcel achètera une terre sur le 10' Rang de 
Sainte-Françoise, son village natal, pour en fai­
re un lieu de thérapie pour les poyués de la vie. 
« Nous entrons dans une ère d’intériorité, me 
lance Marcel. Quelque part, je crois qu’on est à 
l’avant-garde. »

Lorsqu’il jette un coup d’œil à son domaine, 
l'octogénaire n'est pas peu fier de ce qu'il voit, de 
ce qu’il a bâti, de ce qu’il est devenu. Il aurait été 
dommage de passer sous silence tous ces ex­
ploits. petits et grands...

■----------- -------------- i----------- ■ tj a—i

SEUL SURVIVANT DANS L’ÉCRASEMENT D’UN HYDRAVION

Le juge de Blois poursuit l’assureur de son frère décédé
Guy Benjamin 

GBenjamin@lesoleil.com

Le juge Louis de Blois, seul survivant de 
l’écrasement d’un hydravion, et quatre 
héritiers d’une victime réclament plus 
de 332 000$ à l’entreprise propriétaire 
du Cessna 180 et à son assureur.

Le 9 mai 2002, l’appareil d’Air Camé­
ra s’est écrasé dans le lac des lusses, 
dans la ZEC de la Rivière-Blanche, 
près de La Tuque, au moment du dé­
collage. Le pilote Marc de Blois, frère 
du juge de la Cour supérieure, et le 
passager Bernard Blanchette sont 
morts dans l’accident.

Le juge de Blois avait réussi à nager 
jusqu’à la rive pour se réfugier dans un 
chalet où il fut retrouvé trois jours plus

tard. Le pilote était le frère du juge de 
Blois, et aussi propriétaire de l’appareil 
et de la compagnie Air Caméra.

Le juge de Blois se trouve donc à pour­
suivre la compagnie d’assurance de son 
frère décédé. Dans la poursuite dépo­
sée en Cour supérieure, M. de Blois et 
les quatre héritiers de Bernard Blan­
chette tiennent le pilote Marc de Blois 
responsable de l’accident.

L’ERREUR
Selon la poursuite, le pilote a omis de 

maintenir les gaz à pleine capacité 
après avoir quitté la surface de l’eau, 
compte tenu de l’importance des vents 
qui prévalaient.

L’erreur du pilote a provoqué le décro­
chage de l’appareil à basse altitude.

peut-on lire dans le document. Ainsi, 
Marc de Blois, l’assuré de la compagnie 
Global Aerospace Underwriting Mana­
gers, a fait défaut de façon générale 
d’agir afin d’assurer la sécurité des 
passagers qu’il transportait, mention­
ne la poursuite.

Le-juge de Blois réclame 100 000$ à ti­
tre de dommages non pécuniaires. 
Alexandre et Jérôme Blanchette de­
mandent 25 000$ chacun pour la perte 
du soutien futur de leur père.

( Mivier Bouchard-Blanchette réclame 
50 (K)0$ pour les mêmes motifs.

Quant à Odile Bouchard, elle désire 
obtenir 25 000$ pour la perte de soutien 
futur de la part de feu Bernard Blan­
chette, au regard de l’éducation de leur 
fils Olivier.
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Le juge de Blois quand il fitt pris en charge par les ambulanciers.
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SES REGIONS

LE SOLEIL. RAYNALO LAVOIE
Une centaine de parent#, de grandü-parentu, et de commUnaire# scolaires s’étaient massés hier soir 
pour entendre les conclusions du chercheur Kéginald Grégoire.

VIEUX-LIMOILOU

Plaidoyer pour la survie 
des petites écoles

Violaine Ballivy
VBallivy @ l e s o hi Le <> m

Quelques semaines avant le début officiel de la 
consultation publique sur le sort des écoles du 
Vieux-Limoilou, le Conseil du quartier a organi­
sé hier une réunion d’information sur l’impact de 
la taille des écoles sur la réussite des élèves. Une 
soirée qui s’est vite transformée en plaidoyer 
pour la survie des petites écoles.

Une centaine de parents, grands-parents, et 
commissaires scolaires s’étaient massés hier 
soir pour entendre les conclusions de Kéginald 
Grégoire, un chercheur indépendant sur le mi­
lieu de l’éducation.

Son exposé n’a pas rassuré les opposants au 
projet de la commission scolaire de la Capitale 
(CSC), qui souhaite remplacer les écoles Saint- 
François D’Assise, Stadacona et Saint-Fidèle 
par une seule, plus grande, qui accueillerait les 
500 enfants du secteur.

« Une école primaire qui a de 100 à 350 enfants 
est plus favorable à une plus grosse», a dit le 
chercheur. Une « petite » école augmenterait les 
chances de réussite des enfants issus d’un mi­
lieu social peu favorisé, comme le Vieux-Limoi­
lou. IX' plus, l’intégration des enfants en difficul­
té d’apprentissage y serait plus aisée. Selon M. 
Grégoire, « une petite école ne fait pas de mira­

cles. Mais elle crée de meilleures conditions 
d’apprentissage. »

Dans la province, la moitié des écoles dénom­
brent plus de 500 élèves. Fn France, une moyen­
ne de 100 enfants sont scolarisés dans chaque 
établissement et en Finlande, 144. Ce pays 
compte d’ailleurs près du double d’écoles équi­
valent aux niveaux primaire et secondaire que 
le Québec, pour une population moindre de 2 
millions.

Québec devrait donc faire davantage pour les 
protéger, ajoute M. Grégoire, déplorant l’absen­
ce d’une «véritable politique provinciale» qui 
leur serait favorable.

Une jeune mère a cependant soulevé que, au 
lieu de s’attarder au nombre d’élèves par école, 
les résidants du quartier devraient plutôt songer 
au nombre d’enfants par classe et au projet édu­
catif proposé: « on pense beaucoup au béton, et 
pas assez à ce qui se passe dans les locaux. »

Les petites écoles présenteraient d’ailleurs le 
désavantage d’être appuyées des ressources 
matérielles ( gymnase, bibliothèque ) ou des ser­
vices ( psychologie, orthophonie, etc.,.) moins 
« satisfaisants », a tenu à souligner M. Grégoire.

Invitée à se participer à la rencontre d’informa­
tion, la CSC a préféré attendre après le début of­
ficiel de la consultation publique, le 8 février, 
pour se prononcer.

ACCESSIBILITE AU LOGEMENT

Québec troisième au Canada
Jean-François Cliche
JFCliche@l cso leil.co m

Québec se classe au troisième rang des villes ca­
nadiennes où l’accès à la propriété d’un loge­
ment est le plus facile, selon des données compi­
lées par le site d’urbanisme demographia.com.

Le classement est basé sur le ratio entre le coût 
moyen d’une unité de logement et le revenu mé­
dian des ménages de chaque région métropolitai­
ne. Ia's données de demographiu.com sont tirées 
des recensements canadiens de 2001 et américain 
de 2000.

Alors que, dans les 20 principales aggloméra­
tions du pays, le logement coûte en moyenne 3,26 
fois le revenu des ménages, ce ratio n’est que de 
2,43 à Québec.

C’est la ville de Kegina (2,26 fois le revenu mé­
dian) où l’accès à la propriété est le plus facile, 
suivie de Winnipeg (2,34 fois).

Montréal, où le logement s’acquière pour 3,38

fois le revenu médian des ménages, arrive au 
15'rang.
Sans surprise, plusieurs villes du sud de l’On­

tario figurent parmi les endroits où il est le plus 
difficile d’acheter son logis. Toronto, où les mé­
nages doivent débourser en moyenne 4,59 fois 
leurs revenus annuels pour avoir un toit à eux, 
se classe 18*'.

C’est toutefois en Colombie-Britannique où les 
citadins payent les traites d’hypothèque les plus 
salées. La valeur moyenne du logement, en effet, 
y surpasse le revenu par 5,26 fois à Victoria, et 
par 5,9 fois à Vancouver.

l'armi les villes américaines de plus de 1 million 
d'habitants, seules les agglomérations de San 
Franeisco-Oakland (6,08) et de San José (5.98) 
connaissent des situations plus difficiles.

Selon Statistique Canada, le ménage moyen de 
Québec a dépensé, l’an dernier, 9075 S pour se lo­
ger, contre 12 060$ à Victoria et 14 340$ à Van­
couver.

LEVIS

Deux partis en 
formation face 
au maire Garon
L’opposition au Parti des citoyens 
se prépare activement 
en vue des élections municipales 
de novembre 2005

Marc Saint-Pierre
MStPierre@lesoleil.eom

■ lX*ux nouveaux partis municipaux sont en voie de se constituer à Lévis pour faire la 
lutte au Parti des citoyens et des citoyennes du maire Jean Garon, à l’occasion des élec­
tions municipales de novembre.

A

Linda Goupil

Et il y aura possiblement une quatrième forma­
tion politique en lice si la conseillère Danielle 
Roy-Marinelli succombe à la tentation de se 
présenter.

« Je suis tentée d’aller à la mairie. Ma décision 
finale n’est pas prise, mais quand je l’aurai pri­
se, je ne laisserai pas traîner les choses », a 
sans ambages indiqué Danielle Roy-Marinelli.

Peu avant les Fêtes, M""' Roy-Marinelli a partici­
pé à des discussions avec l’ancien député fédéral 
et candidat à la mairie de Lévis en 2061, Christian 
Jobin, et l’ancienne députée de Lévis à l’Assem­
blée nationale, Linda Goupil. Mais l’ancienne nu­
méro deux de l’administration Garon, qui siège 
maintenant comme indépendante, a dissipé toute 

ambiguïté qui aurait pu en 
découler. « Je n’appuie pas la 
candidature de quiconque à 
la mairie », a-t-elle précisé, 
notant que ce qui anime sa 
réflexion c’est plutôt de se 
présenter elle-même à «la 
tête d’une équipe 
complète de can­
didats ».

Quand elle a 
quitté M. Garon, 
fin mai 2004, la 
conseillère de 

l’arrondissement du centre lévisien a 
été accompagnée par trois autres 
élues. Plus récemment, son voisin de 
quartier à Saint-Jean-Chrysostome, le 
conseiller Guy Dumoulin, a aussi choisi de sié­
ger comme indépendant.

«Je ferai connaître mes couleurs prochaine­
ment », a conclu Mmi‘ Roy-Marinelli.

Linda Goupil en est aussi au même point : elle a 
également admis être en réflexion sur cette 
« éventualité » de briguer les suffrages à la mairie.

L’ex-députée souverainiste de Lévis a confir­
mé avoir rencontré M'nt Roy-Marinelli et M. Jo­
bin, qui, a-t-elle affirmé «ont manifesté leur in­
térêt de travailler avec moi si je posais ma can­
didature».

«Je suis sollicitée par beaucoup de personnes 
qui m’ont assurée de leur soutien dans une 

course éventuelle à la mai­
rie », a-t-elle ajouté. Dans 
son esprit néanmoins, il est 
encore trop tôt pour parler 
d’équipe.

M & ~ T\ clu‘ à l’exécutif
■P U national du Parti québécois

et à celui de Lévis, qui fait 
son métier d’avocate et qui 
poursuit aussi des études 
de maîtrise au Campus Lé­
vis, a assuré qu’elle fera 
connaître ses intentions 
« le plus rapidement possi­
ble ».

Les discussions d’avant les Fêtes, «très préli­
minaires », Christian Jobin dLxit, visaient selon

Jean Garon

conseillers

Danielle 
Roy-Marinelli

celui-ci à «trouver le 
meilleur chef» pour un 
nouveau parti et y compris 
à établir les possibilités 
d’alliances.

Cette future formation 
politique à laquelle a fait 
allusion M. Jobin, c’est cel­
le du Renouveau municipal 
lévisien, élaborée sur les 
bases de l’ancien parti Vi­
sion Rive-Sud de 2001. Et 
ça avance à l’évidence, ne 
serait-ce qu’il est question 
que ses membres choisissent leur chef et candi­
dat à la mairie dès le 2 avril.

Les choses bougent également du côté des 
conseillers indépendants Jean-Claude Bou­
chard, Pierre Gagné et Gilles Lehouillier, noyau 
dur d’un autre parti en formation 

« Notre plan de match est tout tracé. C’est la 
fondation d’un parti politique, c’est la mise en 

place d’une mécanique pour la dési­
gnation d’un chef, c’est le choix des 
grandes lignes de base d’un program­
me électoral», a indiqué M. Le­
houillier, évoquant la mi-février pour 
la fondation du nouveau parti.

«Nous sommes en recrutement. 
Nous avons des candidats potentiels, 
autant dans l’ouest de Lévis que dans 
l’est », a affirmé le conseiller, qui a la 

certitude que de tels appuis échappent aux au­
tres groupes politiques en devenir.
GARON

Porté au pouvoir aux élections de 2001 avec 
12 de ses équipiers, le maire Garon est mainte­
nant minoritaire au conseil 
municipal, six de ses 
conseillers ayant choisi de­
puis ce temps de siéger 
comme indépendants.

Mais à 11 mois des élec­
tions, les mouvements sur 
l’échiquier n’ont pas l’heur 
de l’alarmer. « Il n’y a pas 
péril en la demeure. Ce 
n’est pas le temps d’annon­
cer des candidatures offi­
ciellement. Il y a sans dou­
te un membership à renou­
veler. Mais j’ai déjà un bon 
groupe sur qui compter », a-t-il indiqué à grands 
traits.

Et pour lui, beaucoup de candidats, « c’est in­
téressant pour la vigueur démocratique d’une 
société ».

« Je souhaite bonne chance à mes adversaires 
éventuels », a-t-il conclu.

Le conseil municipal de Lévis compte 16 siè­
ges, incluant celui du maire. En 2001,38 candi­
dats de deux partis et une brochette d’indépen­
dants avaient brigué ces sièges.

’•Çv

Gilles Lehouillier
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Cahier
Arts week-end

De quoi 
rêvent nos 
artistes en
2005 ?

Kl

-A

Carrière, famille, amour 
et santé... Qu'est-ce qui fait 
rêver les créateurs en 2005? 
Pour souligner l'arrivée 
de la nouvelle année, l'équipe 
des arts a sondé des artistes 
d'ici et d'ailleurs.

mailto:MStPierre@lesoleil.eom
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Une travailleuse du PIPQ 
poursuit Arthur et Fillion
Geneviève Quinty les accuse d’avoir tenu des propos 
offensants sur sa compétence et son orientation sexuelle

PROCES DE BRUNO LAVOIE

Un meurtre prémédité, 
affirme la Couronne

Richard Hénault
HHenault@lesoleil.com

■ Nouvelle poursuite contre André 
Arthur, Jeff Fillion et leur employeur, 
Genex Communications. C’est au tour de 
Geneviève Quinty, une travailleuse du Pro­
jet intervention prostitution Québec, de 
leur réclamer 100 000 S en dommages pour 
la diffusion de ce qu elle considère être des 
propos offensants sur son orientation se­
xuelle et sa compétence professionnelle.

Dans sa requête, la responsable de l'animation 
et de la prévention pour le PII’Q situe les propos 
au lendemain de la remise d’une subvention de 
1ÜÜ 000 S à l’organisme par Marc Bellemare, mi­
nistre de la Justice à l’époque, soit en janvier 
2004. À plusieurs reprises, allègue-t-elle, .Arthur 
a tenu des propos diffamatoires à son égard au 
cours de son émission diffusée sur les ondes de 
la station CKNU. Il aurait émis des commentai­
res sur l’apparence physique de Mme Quinty et 
sur son orientation sexuelle.

« La fille qui ressemble à un gars, les cheveux 
gras longs », aurait-il par exemple été mention­
né au cours de l’émission. « Espérant que les vic­
times ne seront pas victimes de celles qui leur 
veulent du bien maintenant », aurait-on enten­
du plus tard en faisant allusion aux victimes du 
réseau de prostitution juvénile.

Selon le procureur de la demanderesse, les 
propos de l’animateur s’inscrivaient dans une 
campagne de dénigrement à son égard entre­

I

Andre Arthur

prise un peu plus d’un an 
auparavant «Ces propos 
constituent du harcèle­
ment basé sur l’orientation 
sexuelle», allègue-t-on.

Les mêmes reproches 
sont adressés à Jeff Fillion. 
qui, selon MnK Quinty, a 
aussi porté atteinte à sa ré­
putation en visant son 
orientation sexuelle pour 
dénigrer sa compétence.
«C’est des lesbiennes frus­
trées qui s’occupent de 
ça », aurait dit entre autres Fillion au sujet du 
personnel du 1*11X1. La demanderesse dit consi­
dérer que les deux animateurs ont porté attein­
te à son intégrité et à sa compétence profes­
sionnelle «en attaquant son intérêt lié à la cau­
se de la prostitution juvéni­
le et en visant son orienta­
tion sexuelle pour laisser 
planer un doute sur ses in­
tentions réelles d’interven­
tion ».

Ces propos, note-t-on à la 
requête, ont été diffusés 
non seulement dans les ré­
gions de Québec et de 
Trois-Rivières, mais aussi 
dans Internet. En consé­
quence de toutes ces allé­
gations, Mn" Quinty deman­
de au tribunal de condamner lus défendeurs à 
payer solidairement 50 000$ à titre de domma­
ges-intérêts et 50 000$ à titre de dommages 
exemplaires.

Jeff Fillion

_________ Richard Hénaclt_________
Il Mena ait ifi Iesole il .rom

■ Le ministère publie considère avoir en 
main toutes les prouves démontrant que 
Bruno Lavoie avait l'intention de tuer son 
ex-conjointe, en décembre 2002. et qu’il a 
bien planifie son geste.
C'est ce qu’a expliqué hier le procureur de la 
Couronne, Ml René Verret, aux six femmes et six 
hommes choisis en matinée pour juger l’homme 
de 39 ans de Saint-Fêrréol-les-Neigos accusé du 
meurtre prémédité de Johanne Cloutier, la victi­
me de 38 ans. Après son exposé, le procureur a 
pu appeler son premier témoin à la barre.

La veille de l'homicide, a relaté M‘ Verret, l’ac­
cusé avait signé un engagement lui interdisant 
de communiquer avec la victime et de se rendre 
à la maison qu’il avait partagée avec elle, à 
Saint-Ferréol. Dans la soirée, il a quitté le domi­
cile de son père, disant qu'il devait rencontrer 
son employeur.

Inquiet de l’absence prolongée de l'individu, 
son père a appelé l’employeur pour apprendre 
que Bruno Lavoie ne s'était pas rendu chez lui. 
Aussitôt, le père de l’accusé a alerté la Sûreté 
du Québec et deux patrouilleurs se sont rendus 
à l’endroit désigné pour apercevoir le corps de 
la victime gisant sur le sol. Après avoir fracas­
sé la porte d'entrée, les policiers ont constaté 
que la femme était morte, baignant dans son 
sang.

Quant à Lavoie, ils l’ont trouvé au sous-sol, al­
longé sur un divan. Comme il avait absorbé des 
médicaments, il se trouvait « dans un état parti­
culier», a noté le procureur, et il avait du sang de 
la victime sur lui.

Le ministère publie fera entendre 12 témoins, 
a indique M' Verret. lit policier v iendra dire qu’il 
a constaté des traces de pas faites dans la neige 
par les chaussures de Lavoie. Elles partaient 
d’une autre résidence pour se rendre chez celle 
de la victime.

Deux témoins experts suivront. D’abord, le pa­
thologiste ayant pratiqué l’autopsie indiquera 
que Johanne Cloutier a reçu cinq coups au tla*- 
rax et au cou et que certains étaient mortels.
L’ADN
l'n biologiste expliquera ensuite que grâce â 

l'analyse de l’ADN. il conclut qu'il y avait des tra­
ces de sang de l’accusé et de la victime â plu­
sieurs endroits. « Mais surtout, a insisté M' Ver­
ret, il y avait du sang de la victime sur les vête­
ments de Lavoie. »

Il appert que deux objets ont servi à tuer la vic­
time : un couteau comportant une lame de 8 à 11) 
pouces, et un débris de vitre. Le couteau n’a été 
trouvé que neuf mois après le drame, dissimulé 
dans une corde de bois.

l'reuve de la préméditation du crime, selon le 
procureur de la Couronne: le fil de téléphone 
avait été sectionné â l’extérieur de la maison, 
sous une galerie. On s’était servi de pinces qu’on 
a trouvées dans la maison, ce qui ajouterait â la 
preuve de préméditation, selon M' Verret.

D’après les indices qu'elle a en main, la iniursui- 
te estime possible que la victime ait été agressée 
tant à l'étage qu'au rez-de-chaussée puisqu'on a 
trouvé du sang aux deux endroits. Des traces de 
glissement du sang de la v ictime relevées dans le 
cadre d’une porte laissent croire par ailleurs que 
la femme a voulu sortir de la maison et qu’on l’a 
tirée vers l’intérieur. Le procès de Lavoie doit du­
rer environ deux semaines.

URGENT
Recherchons

Importants tableaux québécois, pour 
notre prochaine vente aux enchères 

publiques qui aura lieu au

Capitole, le mercredi 26 janvier à 19 h
Exposition, le mardi 25 janvier de 12 h à 21 h 
et mercredi 26 janvier de 12 h à 19 h
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Le chantier menacé de la Davie
LE SOLEIL PATRICE LAROCHE

FERMETURE DE LA DAVIE

La CSN prend 
la menace 
au sérieux

Pierre. Pelchat
PPelchat@lesoleil.com

La présidente de la CSN, Claudette Carbonneau, prend au 
sérieux la menace que le chantier naval des Industries Da­
vie soit rasé au cours des prochains mois faute d’un ache­
teur avec des contrats en poche.

«C’est une menace réelle. On projette d’y construire des 
condos après avoir décontaminé les terrains. Ce serait la 
fermeture définitive du chantier», a-t-elle reconnu, hier, au 
cours d’un entretien téléphonique.

Avant que la décision finale ne soit prise, Mmi’ Carbon­
neau souhaite que le ministre du Développement économi­
que et régional, Michel Audet, accepte que le syndic puisse 
utiliser dans sa totalité le prêt de 2 millions $ qui avait été 
consenti l’automne dernier.

«Ça donnerait un peu plus de temps pour trouver un 
acheteur. Je compte interpeller le ministre pour que la som­
me entière puisse être utilisée afin de garder le chantier 
ouvert le plus longtemps possible», a-t-elle affirmé.

Il est question d’une somme de 400 000$ qui n’aurait pas 
encore été utilisée par les responsables du chantier naval. 
Même avec ce montant, l’entreprise ne pourra demeurer 
ouverte pour très longtemps encore. On parle de pouvoir 
se rendre à la fin de février ou au début de mars si le gou­
vernement accepte la demande d’utiliser le prêt dans sa to­
talité. Initialement, ce financement n’était disponible que 
jusqu'au 31 décembre dernier.

Québec avait accepté de verser un prêt de 2 millions $ 
moyennant une contribution équivalente du gouvernement 
fédéral et la vente d’inventaires d’acier par le syndic pour 
un montant similaire.

Un mince espoir demeure pour éviter le démantèlement. 
Le syndic mise toujours sur l’obtention d’un engagement 
écrit d’un représentant d’armateurs grecs pour faire cons­
truire à Lévis des navires en série. Les échanges à ce sujet 
se poursuivent. Les premiers pourparlers concernant un 
tel contrat ont débuté il y a presque un an.

La présidente de la CSN n’a toutefois pas voulu dire si la 
centrale allait s’opposer au démantèlement du chantier na­
val une fois que le syndic entreprendra le processus de 11- 
quldatlon de l’entreprise. ^
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Pour de plus amples renseignements ou 
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de nos conseillers. Il nous fera plaisir de vous servir.
\Nous sommes ouverts 7 jours sur 7, sur rendez-vous.
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E QUEBEC ET LE CANADA
NÉGOCIATIONS DANS LE SECTEUR PUBLIC

Alerte au syndrome SAQ
La CSQ y voit la détermination du gouvernement 
à obtenir à tout prix de la flexibilité dans les conditions de travail

Gilbert Lkduc 
GLedue@ letoleil .corn

H Pour éviter de subir le même sort que les grévistes de la Société des 
alcools du Québec (SAQ), les 450 000 employés du secteur public de­
vront se serrer les coudes et mener une «bataille exemplaire» pour se 
sortir des griffes d'un gouvernement déterminé plus que jamais à ob­
tenir plus de souplesse et plus de flexibilité dans les conditions de tra­
vail de ses salariés.

A l'instar des employés du secteur pu­
blic, le président de la Centrale des 
syndicats du Québec (CSQ). Réjean 
Parent, suit de près les péripéties de 
la grève des 3h()U employés de maga­
sins et de bureaux de la SAQ.

Depuis le 19 novembre, ces derniers 
ont entrepris une grève générale illimi­
tée. Le syndicat et la direction de la so­
ciété d’Etat s’escriment, notamment, 
sur la question des horaires de travail 
des employés à temps partiel. La piirtie 
syndicale comptait sur la période des 
Fêtes — normalement très rentable 
pour la SAQ — pour faire fléchir l’em­
ployeur, mais ce dernier a maintenu ses 
demandes. L’arrêt de travail risque 
maintenant de s’éterniser.

«Ce conflit n’est pas sans effet sur 
l’ensemble des salariés du secteur pu­

blic et c’est certain, à la CSQ, que la si­
tuation nous préoccupe», a indiqué, 
hier, M. Parent au cours d’une entre­
vue avec l’équipe éditoriale du SO­
LEIL.

Ce qui ressort de cette partie de bras 
de fer, selon lui, c’est la «détermina­
tion » de l’Etat à précariser les emplois 
et à aller chercher de la flexibilité et de 
la souplesse dans les conditions de 
travail de ses salariés. « Ça se voit, il y 
tient ».

Pour Réjean Parent, le dépôt, au 
cours des derniers mois, des offres sa­
lariales et normatives à l’intention de 
450 000 travailleurs du secteur public 
s’inscrit dans cette foulée. « Il s’agit 
d’une attaque du calibre à celle que 
l’on a connue au début des années 80 
avec les décrets ».

ABCHIVtS IE SOLEIL J0CELVN BERNILR

Le président de la CSQ, Réjean Parent

Pour M. Parent, les «sceptiques» 
qui doutaient des intentions du gou­
vernement Charest sont maintenant 
confondus. « Chose certaine, ça ne fe­
ra pas reculer la CSQ. Au contraire. 
Ça va nous fouetter. A l'égard de l'al­
légement du fardeau de tâche et de 
l’organisation du travail — deux su­

jets sensibles pour nos membres — 
nous serons sans compromis ». a-t-il 
promis.

Pour mener la «bataille exemplai­
re ». la CSQ ne devra pas être seule au 
front. Les autres organisations syndi­
cales devront mettre l'épaule â la 
roue.

Le président hirent reconnaît que la 
cohésion intersyndicale est «difficile» 
par les temps qui courent. Les «ca­
dres stratégiques » ne sont pas au dia­
pason.

Par exemple, la CSQ parle déjà 
d’une rentrée «chaotique» en sep­
tembre et même d’une grève si les né­
gociations pour le renouvellement 
des conventions collectives ne sont 
pas conclues d’ici le début de l’été. 
Ce n’est pas encore le cas pour la 
CSN ou par la FTQ.

« Malgré le fait que le gouverne­
ment nous a mis la loi 90 (sur les fu­
sions d'unités de négociation dans la 
santé) dans la patte, nous nous par­
lons encore», a soutenu Réjean Pa­
rent en signalant qu’il cassera la 
croûte, dans les prochains jours, 
avec les autres présidents des orga­
nisations syndicales pour essayer de 
coordonner l’action.

Par ailleurs, après avoir boudé, l'au­

tomne dernier, le Fbrum des généra­
tions du gouvernement Charest, la 
CSQ a répondu positivement à l'appel 
du premier ministre pour faire partie 
des équipes de travail qui ont été for­
mées pour proposer des solutions à 
l’égard îles défis des finances publi­
ques et de la démographie.

La CSQ participera, entre autres, 
aux travaux concernant la pérennité 
du réseau de la santé, le maintien 
des services éducatifs de qualité, la 
compétitivité dos entreprises et le 
développement de l'école commu­
nautaire.

En entrevue. Réjean 1 “tirent a réitéré 
la preoccupation de la centrale syndi­
cale à l’égard de la chute des taux de 
diplomation. Entre 1998 et 2003, le 
taux d’obtention d’un diplôme du se­
condaire chez les moins de 20 ans est 
passé de 72,3 'Vu à 08,5 %.

« Et ça n’ira (tas en s'améliorant », a 
mentionné le chef syndical en mon­
trant du doigt la disparition, pour des 
raisons budgétaires, do mesures d’ai­
de à la réussite scolaire. La prolonga­
tion des heures d’ouverture des com­
merces n’aide pas non plus, a-t-il ajou­
té en souhaitant la signature d’un pro­
tocole visant à limiter le travail des 
jeunes.

JURISTES DE L’ETAT

Pas un sou 
de plus que 
les procureurs 
de la Couronne
Le Conseil du trésor se dit 
tout de même prêt à négocier

Gilbert Leduc 
GLcduc@lesoleil.com

Le gouvernement du Québec entend faire « tout ce qu’il 
faut » pour éviter le déclenchement, le 21 janvier, d’une 
grève générale illimitée de ses 850 avocats et notaires.

« Dès aujourd’hui, nous allons nous asseoir avec les re­
présentants de l’Association des juristes de l’État (AJE) 
pour accélérer les travaux à la table des négociations », 
a déclaré, au SOLEIL, Sylvain Pelletier, l’un des proches 
conseillers de la présidente du Conseil du trésor, Moni­
que Jérôme-Forget. « La négociation est toujours préfé­
rable à n’importe quelle forme de rupture ou de confron­
tation. »

Dans son offre soumise, le 3 décembre, à l’AJE, le secré­
tariat du Conseil du trésor a reconnu qu’un rattrapage 
salarial devait se faire et il s’est assuré de rétablir la pa­
rité historique qui existait entre les juristes du gouver­
nement et les substituts du procureur général.

Il n’est donc pas question qu’il acquiesce à la contre- 
proposition de l’AJE — présentée le 21 décembre — sug­
gérant un traitement supérieur pour les avocats et notai­
res comparativement à leurs collègues de la Couronne.

Depuis le l‘r avril 2003, l’échelle salariale des substituts 
du procureur général prévoit un traitement minimum de 
40800$ et un maximum de 93085$. La même structure de 
rémunération a été offerte à l’AJE. Toutefois, la date d’in­
tégration dans la nouvelle structure n’est pas la même : le 
1er avril 2003 pour les procureurs de la Couronne et le 
ltr janvier 2004 pour les avocats et notaires.

Dans sa contre-proposition, PAJE veut faire passer le 
traitement maximum à 99 951 $ pour se rapprocher du 
salaire annuel (99 243$) de leurs confrères et consœurs 
de l’Autorité des marchés financiers. L’AJE réclame que 
l’intégration à la nouvelle échelle salariale se fasse à 
compter du rr janvier 2003.

«Nous sommes prêts à discuter de réaménagements 
possibles en ce qui a trait à l’atteinte de la parité histori­
que. Si l’AJE veut que l'on discute de la date à laquelle la 
nouvelle structure salariale doit se 
mettre en branle, on est ouvert à en 
discuter », a soutenu le collaborateur 
de Monique Jérôme-Forget.

l*ar ailleurs, le président de l'Asso­
ciation des juristes de l’État, M' Marc 
Lajoie, a pris la plume, hier, pour 
écrire au sous-ministre en titre du 
ministère de la Justice, M1 Louis 
Dionne, afin de l’informer des principales différences en­
tre l’offre du gouvernement, la contre-proposition de 
l’AJE et les différents règlements intervenus avec les 
procureurs de la Couronne et les juristes de l’Autorité 
des marchés financiers.

« Depuis le dépôt de l’offre finale par le secrétariat du 
Conseil du trésor, on m'informe que les sous-ministres et 
les dirigeants d'organismes véhiculent l’idée que le gou­
vernement a offert aux juristes de l'État la parité avec les 
substituts du procureur général », écrit M' Lajoie.

« Dans un contexte de grève, il nous apparaît important 
que les enjeux de la grève soient bien compris afin que la 
négociation reste sur les rails et que vous puissiez expli­
quer aux ministres du gouvernement les véritables en­
jeux de cette grève ». poursuit-il en demandant au sous- 
ministre Dionne de « faire les représentations appro­
priées » pour éviter le déclenchement du débrayage gé­
néral illimité. .

Les juristes 
ont voté 

pour
une grève 
générale

Le lieutenant-général Rick Hillier (a gauche) et le général Ray Hénault

ARMÉE CANADIENNE

Nouveau chef d’état-major
Le lieutenant-général Rick Hillier 
succède au général Ray Hénault
OTTAWA (K') — Le lieutenant-général 
Rick Hillier, qui a commandé les trou­
pes de l’OTAN en Afghanistan l’an der­
nier. sera nommé chef d’état-major des 
Forces armées canadiennes, a appris la 
ITesse canadienne, hier.

Le cabinet du premier ministre de­
vrait annoncer officiellement sa nomi­
nation d’ici la fin de cette semaine, se­
lon un fonctionnaire au ministère de la 
Défense, qui a préféré garder l’anony- 
mat.

Actuellement à la tête de l’armée de 
terre, le lieutenant-général de 49 ans 
remplacera le général Ray Hénault, qui 
quitte ses fonctions en février pour oc­
cuper la présidence du Comité militai­
re de TOTAN.

Le nouveau chef d'état-major a été 
préféré à deux autres candidats, l'un 
comme l’autre issus de la marine — le 
sous-chef d’état-major de la Défense, le 
vice-amiral Greg Maddison, et le vice- 
chef d’état-major de la Défense, le vice- 
amiral Ron Buck.

Le lieutenant-général Hillier a com­
mandé la Pôrcc internationale d’assis­
tance à la sécurité, composée de militai­
res de 3fi pays sous l’égide de l'(ITAN, à 
Kaboul, de février à août 2004. Il a aus­

si commandé les opérations militaires 
pendant la crise du verglas de 1998 au 
pays.

Selon des sources au ministère de la 
Défense, le choix du lieutenant-général 
Hillier est «audacieux» et traduit une 
volonté de changement au sein des for­
ces armées canadiennes.

Le général Hénault devait initiale­
ment quitter son poste en avril. Son 
mandat avait été prolongé l’an dernier 
Mais selon des fonctionnaires, le gou­
vernement fédéral a accéléré les choses 
afin que le nouveau patron des militai­
res puisse participer aux dernières éta­
pes du processus de révision de sa poli­
tique de défense.

Populaire auprès des soldats, le lieu­
tenant-général Hillier est né à Terre- 
Neuve et s'est enrôlé dans l'armée dès 
qu’il a pu le faire.

Diplômé de l’Université Memorial de 
Terre-Neuve en 1975, il a été posté à 
plusieurs endroits au pays, notamment 
comme officier d’état-major à Montréal 
et à Ottawa. (I a servi en Europe et aux 
États-Unis, et a notamment passé 
beaucoup de temps en ex-Yougoslavie 
avec les forces des Nations unies et de 
TOTAN.

FONDS JEUNESSE

Les surplus au 
gouvernement

Michel Corhkil
MCorhcil@lcsoleil.com

Le monde à l’envers. Le Fonds jeunesse, constitué pour la 
moitié par dos contributions de l’entreprise privée, termi­
nera son existence en subventionnant le gouvernement.

Le président du conseil d’administration du Fonds et pré­
sident du Conseil du patronat du Québec, Gilles Taillon, a 
confirmé que son organisme remettra un surplus totali­
sant entre 25 et 30 millions $ au gouvernement Charest. Un 
décret a été voté, le 15 décembre, pour qu’il serve à la Stra­
tégie d’action jeunesse que concocte le personnel de Jean 
Charest.

Ce Fonds a été institué par l’ex-premier ministre Lucien 
Bouchard. Au lendemain du Sommet de la jeunesse, son 
gouvernement avait frappé les entreprises d’une taxe tem­
poraire dont les revenus étaient réservés à des projets 
conçus par et pour les jeunes.

Joint hier, Gilles Taillon a rappelé que le budget, versé à 
parts égales par l’État et les firmes, avait été fixé à 240 mil­
lions $. À ce jour, 240 millions $ ont été engagés. Tout de 
même, « il reste de l’argent grâce à une bonne gestion de 
la trésorerie », a expliqué le leader patronal. Il provient 
des revenus sur des placements par le Finds.

M. Taillon a refusé de voir quoi que ce soit d'ironique 
dans le fait que l’excédent ne sera pas utilisé pour des 
idées provenant des jeunes, mais (jour financer des activi­
tés gouvernementales. Il y a six mois, en tant que prési­
dent du conseil d’administration de L’organisme, il a for­
mellement avisé Jean Charest qu’il n’entendait pas gérer 
les surplus attendus en lançant de nouveaux projets. « Ce 
n’est pas la mission pour laquelle le Hmds a été créé. »

En outre, a-t-il plaidé, une grande partie de l’excédent 
provient de la part que le gouvernement a versée d’un bloc, 
dès le démarrage. La part du privé, elle, est entrée dans 
les coffres au rythme de 4(1 millions $ par an.

Le démarrage du Fonds a été laborieux en 2000. Rapide­
ment, des groupes défendant les intérêts de la génération 
qui monte ont dû faire pression pour limiter les sommes 
allant aux projets pilotés par les commissions scolaires. 
Ces dernières ont tout de même obtenu 70 millions $ pour 
« L’école ouverte sur son milieu ».

En décembre 2003, le vérificateur général avait repro­
ché le fait que la première moitié des subsides du Fonds 
avait surtout profité à l’État. La Société des établisse­
ments de plein air, les centres locaux de développement 
et même le Secrétariat de la jeunesse faisaient partie des 

, . récipiendaires de
Les commissions scolaires i aide.

Gilles Taillon a 
convenu que le mi­
lieu scolaire a obte­
nu beaucoup,au dé­
part. Le Finds s’est 

cependant « montré soucieux de ne pas subventionner les 
projets gouvernementaux» par la suite. Une évaluation 
qualitative des projets sera bientôt déposée, a annoncé M. 
Taillon. Il ne doute pas qu’elle sera avantageuse en ce qui 
concerne les objectifs atteints en matière de projets pilo­
tés par les jeunes et réalisés pour leur génération.

Les surplus seront dirigés vers une Stratégie d’action jeu­
nesse qui reste a préciser. Une source chez les groupes jeu­
nesse a indiqué que David Whissell, l’élu à qui Jean Cha­
rest a confié le dossier des jeunes, a formé discrètement un 
comité de députés pourdiscuter du sujet. Il est possible que 
les dirigeants des Forums jeunesse reçoivent un question­
naire par la poste en vue d’obtenir leur opinion.

Les sommes que le Finds laisse sont suffisamment im­
portantes pour que son président suggère de s’en servir 
pour tenter de sauver la tenue des Championnats du 
monde de sports aquatiques. M. Taillon a écrit, il y a deux 
jours, au premier ministre Charest pour offrir 4 millions $ 
pour que la compétition ait lieu comme prévu, cette an­
née, à Montréal. Il s'agit d’un événement, a-t-il souligné, 
dont les retombées économiques sont évaluées à plus de 
80 millions$. , «

ont reçu 70 millions $ 
en provenance du Fonds

f
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SiHubert

Les rôtisseries St-Hubert dans un 
environnement sans fumée !

C'est avec grand plaisir que j'accueille l'annonce faite 
par le ministre de la Santé et des Services sociaux du Québec, 

Monsieur Philippe Couillard, sur son intention de 
modifier la Loi sur le tabac, au plus tard en janvier 2006, 

dans le but d'étendre l'interdiction de fumer dans un plus grand 
nombre de lieux publics, particulièrement les restaurants,

les resto-bars et les bars.

Les Rôtisseries St-Hubert Ltée souscrit à cette position 
gouvernementale et donne son appui inconditionnel

au ministre de la Santé.

Je désire donc informer le public québécois, 
qu'à compter du 2 mai 2005, toutes les rôtisseries St-Hubert 

au Québec offriront un environnement totalement 
sans fumée à leurs clients et employés.

Le président et chef de la direction,

Jean-Pierre Léger
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Le ministre fédéral des Finances, Ralph Goodale, et le 
ministre fédéral des Pêcheries, Geoff Reagan (à gauche) 
participaient hier à une rencontre arec le premier ministre 
de la Nouielle-Écosse, John Hamm.

BUDGET FÉDÉRAL

L’opposition 
tentera d’obtenir 
des concessions

Sylvain Larocque
Presse canadienne

OTTAWA — Les partis d’opposition se sont montrés modé­
rément satisfaits, mardi, de l’intention du ministre des Finan­
ces, Ralph Goodale, de les consulter en vue du prochain bud­
get fédéral, prévu à la fin février ou au début mars.

Mais les chefs conservateur, bloquiste et néo-démocrate 
préviennent le gouvernement libéral: les discussions de­
vront se traduire par des résultats concrets.

« C’est un pas dans la bonne direction », a reconnu le chef 
du Bloc québécois, Gilles Duceppe, en entrevue téléphoni­
que depuis l’Alberta, où il poursuivait sa tournée de 
l’Ouest. « Mais on jugera l’arbre à ses fruits. Il ne faut pas 
que la consultation soit factice. Il faut non seulement qu’il 
(M. Goodale) sache ce que l’on veut, mais aussi qu'il fasse 
les compromis nécessaires. Nous, on est prêts à en faire. » 

Hier, le ministre Goodale a annoncé son projet de consulter 
l’opposition en vue du budget, un événement rare rendu né­
cessaire en raison du statut minoritaire du gouvernement.

« Finalement, le gouvernement a décidé de consulter », a 
quant à lui commenté le chef consenateur, Stephen Har­
per, qui se trouvait en Saskatchewan. « Mais je ne suis pas 
convaincu que les décisions ne sont pas déjà prises... »

Le chef du Nouveau Parti démocratique, Jack Layton, 
craint aussi qu’une bonne partie du budget ne soit déjà 
écrite, ce qui ne l’empêche pas de demeurer optimiste.

« On doit demander que M. Goodale ouvre vraiment la por­
te à la possibilité d’avoir des changements, sinon les consul­
tations ne seront pas de bonne foi », a-t-il affirmé.

Le Bloc presse les libéraux de profiter du budget pour ré­
duire le « déséquilibre fiscal » entre Ottawa et les provin­
ces, d’améliorer le régime d’assurance-emploi, d’accroître 
l’aide internationale, d’augmenter les transferts en éduca­
tion et de hausser le financement du logement social.

« Si aucune des demandes du Bloc n’est prise en compte, 
alors s’ils veulent une élection sur ça moi je n’ai pas de problè­
me à aller en élections au Québec sur ça », a insisté M. Dueep- 
pe, qui ne s’attend toutefois pas à obtenir tout ce qu’il réclame.

Le vote sur le budget en étant un de confiance, le gouver­
nement minoritaire de Paul Martin devra obtenir l’appui du 
Bloc ou des conservateurs s’il veut rester au pouvoir.

« On a la balance du pouvoir, a rappelé le chef bloquiste. 
Qu’ils tiennent compte de ça. »

Les conservateurs, pour leur part, prônent une «approche 
équilibrée » qui fera place aux réinvestissements déjà annon­
cés en santé, ainsi qu’à une réduction des impôts et des taxes.

« C’est essentiel, parce que l’économie commence à ralen­
tir un peu », a souligné M. Harper.

Quant au NPD, il revendique une hausse des investisse­
ments fédéraux dans les municipalités, le logement social, 
le transport en commun, les infrastructures environne­
mentales, l’énergie renouvelable et l’aide internationale. 
La vaste majorité de ces mesures figurent dans la plate-for­
me électorale des libéraux, ce qui devrait faciliter les dis­
cussions entre les deux partis.

Seul chef d’opposition à ne pas avoir suggéré d’amende­
ment au discours du Trône, ên octobre. Jack Layton refu­
se de dire si son parti sera prêt à voter contre le budget au 
printemps, si les demandes néo-démocrates n’étaient pas 
respectées au moins en partie.

« On verra, a-t-il glissé. C’est une question hypothétique. » 
Ralph Goodale consultera les partis d'opposition plus 

tard ce mois-ci. D’ici à la fin février, les libéraux tenteront 
aussi d’obtenir l'appui — public si possible — de l’opposi­
tion à des mesures spécifiques, de façon à rendre plus dif­
ficile un rejet en bloc du budget, selon le quotidien The Glo­
be and Mail.

Les priorités libérales comprennent le transfert d'une 
partie des revenus de la taxe sur l’essence aux municipa­
lités, le financement d’un réseau public de garderies et 
l’amélioration de la qualité de vie des autochtones.

Les internes sont un danger 
au volant après leurs quarts 
de travail prolongés
TORONTO — Les internes privés de sommeil constituent 
un danger pour eux-mêmes et pour les autres s'ils pren­
nent le volant pour rentrer chez eux après des marathons 
de 24 heures en poste, a rapporté un groupe* de chercheurs 
canadiens et américains, hier. Selon les résultats des 
recherches publiées dans le Ne te England Journal of 
Medicine, les internes ayant travaillé 30 heures d'affilée 
ou plus courent deux fois plus de risques d'être impliqués 
dans un accident grave, et six fois plus de risques de qua­
si-collisions que les internes prenant le volant après avoir 
travaillé un nr**ins grand nombre d’heureiEfr

VACHE FOLLE

Klein prône un abattage 
sélectif pour rétablir la 
confiance internationale
WASHINGTON (If) — IVndunt que Ralph Klein 
juge qu'il est temps d’envisager l’abattage des va­
ches les plus âgées pour rétablir la confiance in­
ternationale dans les produits du txeuf canadiens, 
un important groupe* américain appuie le Canada 
en confirmant que les mesures de sécurité qui y 
sont appliquées minimisent les risques de propa­
gation de l'encéphalopathie spongiforme bov ine.

« Est-ce qu'un abattage sélectif est nécessaire'* 
Oui, a affirmé le premier ministre albertain, 
Ralph Klein, hier, dans un discours prononcé à 
Toronto. Je pense que l'industrie de l’élevage en 
viendra à cette conclusion et trouvera un moyen 
d’effectuer cet abattage sélectif. »

La déclaration de M. Klein survient alors que 
deux cas d’ESB ont été découverts chez des ani­
maux de l’Alberta depuis 1(1 jours. Un premier 
cas avait été rapporté en mai 2003 et avait en­
traîné des embargos internationaux sur les pro­
duits du bœuf canadiens.

À la fin de décembre dernier, les États-Unis ont 
annoncé qu’ils permettraient à nouveau à cer­
tains produits canadiens d’entrer sur leur terri­
toire à partir du mois de mars.

Les deux derniers cas n’ont pas amené les Etats- 
Unis à changer d’idée au sujet de la reprise des im­
portations canadiennes en mars, a annonce hier à 
Washington le vétérinaire en chef du Canada, 
Brian Evans, après une rencontre avec des res­
ponsables américains de l’agriculture.

La reprise du commerce n’aura toutefois lieu 
qu’après une évaluation par les États-Unis des 
procédés d’alimentation des bovins au Canada. 
Une équipe américaine sera dépêchée au Cana­
da d’ici 10 jours.

«Je comprends que, de leur point de vue, cette

analyse devra être complétée (avant k* 7 mars) de 
façon à îdler de l'avant. Ils s’en tiennent à leur déci­
sion (do lever l’embargo), ils croient que la décision 
est fondamentalement solide et que le Canada est 
fondamentalement un pays à risque minimal. »

Quant à Ralph Klein, il avait dit précédemment 
qu’il discuterait de l'éventualité d'un abattage 
sélectif avec le ministre federal de l'Agriculture, 
Andy Mitchell, et celui de l’Alberta. Doug tiorner.

De son côté, l'Association canadienne des éle­
veurs de bovins soutient que rabattage sélectif 
des plus vieux animaux est uni* possibilité qui 
pourrait faire plus d'adeptes its jours-ci.

«Cette discussion reviendra sur le Uqiis d'ici quel­
ques jours », a affirme un porte-parole de 1’.Associa­
tion. Sbm Kby, en ajoutant qu elle pourndt bien être 
à l'ordre du jour de la rencontre de l'industrie I Mai­
ne qui doit avoir lieu aujourd'hui à t Htawa.

Questionné avec plus d'insistance, M. Kby a in­
dique qu'un abattage sélectif enverrait un mes­
sage fort aux partenaires commerciaux du Ca­
nada, spécialement aux Américains.

« La perception et la réalité seraient que le Ca­
nada prendrait des mesures très agressives 
pour solutionner un problème potentiel. »

Mais les responsables fédéraux ont déjà indi­
qué que les mesures de sécurité actuellement en 
place protègent efficacement la chaîne alimen­
taire, que la découverte des derniers cas prouve 
que la surveillance est efficace et que, malgré 
trois cas de vache folle, le Canada demeure une 
zone à faible risque.

L’industrie américaine semble plus divisée que 
jamais sur la levée de l’embargo le 7 mars, de­
puis la découverte d'un troisième cas d’ESB cet­
te semaine au Canada.
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IX's Américains 
songeraient à 
détourner l'eau 
des Grands Lacs 
malgré Ottawa
■ MONTREAL — Ceruiins Etats du 
Midwest américain aux prises avec une 
pénurie d’eau sont soupçonnés par le 
Canada de vouloir détourner l’eau des 
Grands Lacs sans lui demander son 
consentement. C’est iv que craint le mi­
nistre canadien de l’Environnement, 
Stéphane 1 >ion. rdors que son gouverne­
ment a sonne l’alarme, hier, au Conseil 
des gouverneurs des Grands Lacs, un 
organisme etumdo-tunerieain qui rené­
gocie la gestion de cette immense reser­
ve d’eau douce. Si la seule ville de Chi­
cago décidait d’ouvrir tous ses canaux 
sur le iMird du lac* Michigan, le niveau 
des Grands Lacs baisserait de hr> centi­
mètres. selon des analystes ontariens. 
L’accès aux (irises d’eau potable de 
Montreid et aux (xtrts de* Montréal et de* 
QucIkh*, en outre, serait tdors en jeu. U* 
Canada. l’Ontario et le Québec* interdi­
sent par des lois le détournement et 
l'exportation d'eau, mais certains États 
américains gardent la porto ouverte à 
la déviation des Grands Lacs.lV
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E MONDE
L’Irak de plus en plus difficile 
à gérer pour un Bush contesté

EN BREF

■ WASHINCnX)N (AFP et AI*) — Le dossier irakien se révèle de plus 
en plus compliqué à gérer pour la Maison-Blanche, qui a admis hier 
que les élections du 30 janvier ne seront pas parfaites mais qu’elles 
auront lieu à la date prévue.

« .Je crois que nous reconnaissons tous 
que ces élections ne seront pas parfai­
tes», a indiqué le porte-parole de lu 
présidence américaine, Scott McClel­
lan,. lors d’un point de presse.

Dans le propre camp de 
George W. Push, des voix 
contestataires s’élèvent 
pour estimer qu’organiser 
des élections le 30 janvier 
en Irak, alors qu’une bonne 
partie du pays est en proie 
au chaos, risque d’aggraver 
la violence et d’augmenter 
le risque de guerre civile.

Kn éditorial, hier, \v.New York Times 
suggérait fortement un report du 
scrutin de quelques mois pour donner 
une chance aux sunnites et aux 
chiites de se réconcilier.

Le premier ministre irakien iyad 
Allaoui lui-même avait admis, mardi, 
que le scrutin ne pourrait pas se tenir

L’entourage 
du président 
croit que le 
chaos suivra 
le 30 janvier

dans les régions où la guérilla est par­
ticulièrement active.

La question est de savoir si les Ira­
kiens sont en mesure d’organiser un 
scrutin crédible. Dans le cas où de 

nombreux sunnites ne par­
ticiperaient pas au vote par 
crainte de violences le jour 
du scrutin ou par sympathie 
avec les rebelles, le nou­
veau gouvernement risque 
d’être dominé par la majori­
té chiite et par les Kurdes, 
tandis que seraient margi­
nalisés les sunnites qui ont 

dominé le pays depuis sa création il y 
a 80 ans.

L’administration Bush ne remet pas 
pour autant en question la date du 
30 janvier, retenue pour les élections.

«C’est la première fois que les Ira­
kiens pourront librement choisir leurs 
dirigeants. Elles visent à désigner un

gouvernement transitoire et c’est l’un 
des trois scrutins qui auront lieu cette 
année », a souligné Scott McClellan.

Mais il a en même temps concédé que 
« nos responsables militaires ont dit 
qu’il y a 4 des 18 provinces où il y a en­
core des problèmes et où les terroris-1 
tes et ceux restés loyaux au régime de 
Saddam continuent de commettre des 
actions violentes contre des civils et 
les forces de la coalition ».

Dour l’instant, l'administration Bush 
ne veut pas entendre parler d’un re­
port des élections dans les régions les 
plus touchées par la violence.

Des responsables de l’administra­
tion américaine s’exprimant sous le 
couvert de l’anonymat ont affirmé 
qu’il « est important que nous ne don­
nions rien aux insurgés qu’ils pour­
raient présenter comme une victoire ».

ils ont indiqué que les divergences 
entre chiites et sunnites étaient exa­
gérées et que « le processus électoral 
allait aboutir à un gouvernement gé­
néralement représentatif du peuple 
irakien ».

Ces responsables ont confirmé le 
reste du calendrier électoral irakien

avec un vote sur la Constitution en oc­
tobre 2005 et de nouvelles élections 
parlementaires en décembre.

Près de 150UÜ0 soldats américains 
sont actuellement en Irak, envahi par 
une force américano-britannique en 
mars 2003. Ils font face à une guérilla 
permanente et plus de 1350 d’entre 
eux ont été tués depuis.

DÉBUT DE RETRAIT EN 2005
Avec le renforcement de la police et 

de l’armée irakienne, « la charge pour 
nos troupes devrait diminuer et nous 
devrions commencer de voir les 
chiffres baisser» en 2005, a déclaré 
hier le chef de la diplomatie améri­
caine Colin Dowell sur la radio améri­
caine publique NPR.

L’administration Bush avait affirmé 
pour justifier cette guerre que l’ex-dic- 
tateur irakien Saddam Hussein possé­
dait des armes de destruction massi­
ve (ADM) capables de menacer les 
États-Unis et leurs alliés.

Mais la Maison-Blanche a reconnu 
hier que les recherches pour trouver 
ces ADM avaient cessé. Bilan de la 
seule journée d’hier : 21 morts...

Indésirable à 
N. Y. à cause 
d’un passeport 
français...
LONDRES (d’après AFB) — Un avion 
de British Airways à destination de 
New York a dû faire demi-tour au mi­
lieu de l’Atlantique et revenir à Lon­
dres hier, les autorités américaines ne 
voulant pas de l’un de ses passagers 
voyageant avec un passeport français.

«Le vol 175, qui avait décollé de 
(l’aéroport londonien) Heathrow à 11 
h 15, heure locale, a dû faire demi-tour 
alors qu’il était presque à mi-chemin, 
au-dessus de l’Atlantique, et revenir à 
Heathrow, à cause d’un passager que 
les autorités américaines ne voulaient 
pas sur leur sol », a indiqué un porte- 
parole de la compagnie britannique.

La police britannique a interrogé cet 
homme pendant deux heures hier, 
avant de le relâcher sans inculpation.

Ni British Airways, ni la police n’ont 
voulu préciser ce qui lui est reproché, 
ni sa nationalité.

«Un passager du vol 175 de BA, 
voyageant avec un passeport français, 
correspondait à une personne inscri­
te sur la liste des personnes interdites 
de voyager par avion. La sécurité inté­
rieure (américaine) a établi le lien en 
vérifiant des données transmises 
après le décollage du vol de Londres», 
a indiqué une porte-parole de l’agen­
ce américaine pour la sécurité des 
transports.

L’agence « a été informée alors que 
l’avion était déjà en route» pour les 
États-Unis. « Dar mesure de précau­
tion, l’agence a demandé que l’appa­
reil soit détourné sur l’aérodrome le 
plus proche», qui était Bangor, dans le 
Maine, indique l’agence.

« Mais BA a décidé que l'appareil re­
tournerait à Londres ». précise-t-elle.

« La liste des personnes interdites de 
voler identifie des personnes qui sont 
une menace pour l’aviation civile ou 
des passagers dont on pense qu’ils ont 
des liens avec le terrorisme», a décla­
ré cette porte-parole.

Le Boeing 747, qui avait 239 passa­
gers à bord, a atterri à 17 h 30, heure 
locale, à Heathrow. Les passagers de­
vaient repartir à 20 h.

MENACES ERRATIQUES
Des sources proches du dossier ont 

indiqué que le passager suspect ne 
semblait pas présenter une menace et 
que de nombreux avions ont déjà été 
déroutés dans le passé sur ordre des 
autorités américaines.

Un avion de la compagnie Delta Air­
lines avait été ainsi dérouté le 20 dé­
cembre sur un aéroport militaire de la 
Floride après la découverte par les au­
torités américaines d’une similitude 
entre le nom d’un passager et celui 
d’un terroriste recherché.

En novembre, un Boeing 777 d’Air 
France reliant l’aris à Washington 
avait effectué une escale imprévue à 
Bangor, dans l’État du Maine, à la de­
mande des autorités américaines qui 
souhaitaient interroger deux pas­
sagers.

En septembre, le chanteur folk bri­
tannique Cat Stevens, qui s’est 
converti à l’islam en 1977 et se fait ap­
peler depuis Yusuf Islam, s’étalt vu re­
fuser l’entrée sur le territoire améri- 
CAin pour des « raisons de sécurité na- 

) tionalc ». 9

ÉTAT D’URGENCE DANS LA CONCHITA CALIFORNIENNE

*

REUTERS

Les secouristes continuaient hier de chercher d’éventuels survivants à La
Conchita, dans le sud de la Californie, où l’effondrement lundi d'un pan de montagne à la suite d’intempéries a 
fait au moins 10 morts et 12 disparus et 10 blessés. Depuis le fi janvier, les pluies abondantes y ont provoqué la 
mort d’une vingtaine de personnes dans des coulées de boue, des rivières en crue, des glissements de terrain 
ou des accidents de voiture. Une des conséquences les plus spectaculaires des intempéries a eu lieu dans la pe­
tite localité de l.a Conchita, au bord du Pacifique, où l’effondrement d’un pan de montagne, lundi soir, a enseveli 
ou endommagé une trentaine d’habitations. Des témoins ont raconté qu’un torrent de boue charriant cailloux et 
rochers avait dévalé, provoquant l’effondrement d’une partie de la montagne. Le gouverneur de l’État, Arnold 
Schwarzenegger, ci-dessus, a déclaré l’état d’urgence après un survol de cette région californienne. AFP

Qui paiera la caution de Pinochet ?
SANTIAGO (d’après AFP) — La Cour 
d’appel de Santiago a confirmé hier la 
décision du juge Juan Guzman Tapia 
d’accorder la liberté sous caution à 
l’ex-dictateur chilien Augusto Pino­
chet. mais ses avocats ont affirmé qu'il 
n’avait pas les moyens de la payer.

La libération de Pinochet, décidée à 
l’unanimité par les juges de la quatriè­
me chambre de la Cour, ne deviendra 
en vigueur qu’une fois versée la cau­
tion fixée par le juge à 3500 SUS, selon 
des sources judiciaires.

La Cour d'appel est par ailleurs sai­
sie d'une demande de classement des

poursuites contre l’ex-dictateur chi­
lien pour les crimes de l’opération 
Condor (élimination d'opposants), dé­
posée par ses avocats qui invoquent 
ses « problèmes de santé ».

Cela fait une semaine qu'Augusto H- 
nochet est en état d’arrestation et as­
signé à résidence dans sa villa de Los 
Boldos, à 110 km à l’ouest de Santia­
go, en bordure du Pacifique. Pablo Ro­
driguez, chef de l’équipe des avocats 
du général retraité de 89 ans, affirme 
que son client ne peut se permettre de 
payer la caution. Il a annoncé l’organi­
sation d’une collecte pour ce faire.

«Nous ne sommes pas en état de payer 
une caution aussi élevée. Nous de­
vrions chercher parmi ses admira­
teurs et partisans qui peut nous prê­
ter cet argent », a déclaré l’avocat.

Il a expliqué le manque de liquidités 
de Pinochet par le gel de ses comptes 
et de ses biens décidé en décembre 
par le juge Sergio Munoz, qui enquête 
sur un possible «enrichissement illici­
te » sous son régime. Il a lancé ses in­
vestigations après la révélation le 
15 juillet par une commission sénato­
riale américaine de l'existence de 
comptes secrets de Hnoehet aux É.-U.

GRANDE-BRETAGNE

Harry en nazi
■ LONDRES — Le prince Harry, âgé 
de 20 ans, a présenté ses excuses hier 
après la publication en première page 
du Sun d'une photographie le mon­
trant en uniforme nazi, prise début 
janvier lors d’une fête costumée, a an­
noncé la famille royale britannique. Le 
tabloïd mis en vente ce matin montre 
le prince Harry, fils cadet du prince de 
Galles et de la princesse Diana, dans 
un uniforme kaJti arborant sur le bras 
une swastika, l’emblème du régime 
nazi. Il apparaît également en train de 
boire et de fumer. «Je suis vraiment 
désolé si j’ai offensé ou embarrassé 
quelqu’un. C’était un mauvais choix 
de costume et je présente mes excu­
ses », a déclaré le prince dans un com­
muniqué. AFP

ÉTATS-UNIS

Vers la comète
■ CAPE CANAVERAL — La NASA a 
lancé hier la sonde Deep Impact, qui 
doit percuter une comète le 4 juillet 
prochain à l’aide d’un «projectile» 
afin d’étudier les débris résultant de 
la collision. « Nous sommes en route », 
s’est réjoui Michael A’Hearn, chef 
scientifique de la mission, lors du dé­
part de la sonde, qui porte le même 
nom qu’un film-catastrophe sorti en 
1998 et dans lequel une comète mena­
çait la Terre. Quelques minutes plus 
tard, Deep Impact a quitté l’orbite de 
la Terre pour poursuivre sa route. 
Bien qu’en bon état de marche, la son­
de s’est ensuite placée en mode « som­
meil » en raison d’un problème d’origi­
ne inconnue, alors que les contrôleurs 
de vol enregistraient des données in­
habituelles. La panne ne devrait pas 
être trop importante, estimait-on. AP

FRANCE

« Bavure » de Le Pen
■ PARIS — Le ministre français de la 
Justice, Dominique Perben, a deman­
dé hier au parquet de Paris d’ouvrir 
« immédiatement » une enquête préli­
minaire après les propos de Jean-Ma­
rie Le Pen estimant qu’il y avait eu 
« quelques bavures » lors de l’occupa­
tion allemande, qui n’a par ailleurs 
«pas été particulièrement inhumai­
ne ». Le président du Front national a 
tenu ces propos dans l’hebdomadaire 
Rivarol paru le 7 janvier. M. Perben 
s’est déclaré « indigné » par les propos 
du leader d’extrême droite. «Je suis 
frappé par l’offense que M. Le Pen por­
te ainsi aux victimes, à leurs familles, 
aux anciens combattants, aux dépor­
tés, à tous ceux qui ont souffert dans 
leur chair, ou dans leurs familles, dans 
cette période noire de notre histoire », 
a ajouté le ministre lors d’un point de 
presse à la Chancellerie. AP

PÉROU

La rame de Fontenoy
■ CALLAO — La Française Maud 
Fontenoy s’est lancée hier à l’assaut 
du Pacifique, pour une seconde traver­
sée océanique à la rame en solitaire, 
qui doit la conduire en quatre à cinq 
mois du port péruvien de Callao 
jusqu’à la Polynésie. Première rameu­
se à avoir traversé l'Atlantique Nord, 
Maud Fontenoy, 27 ans, a commencé 
sa nouvelle traversée, au cours de la­
quelle elle compte parcourir quelque 
4300 milles nautiques seule au milieu 
du Pacifique et sans l’assistance d’un 
bateau. Elle suit le sillage de l’explo­
rateur norvégien Thor Heyerdahl, qui, 
avec cinq hommes, avait franchi le 1 Pa­
cifique en 1947 à bord de son radeau, 
\cKon-Tiki. Maud emporte d’ailleurs 
l’ouvrage d’Heyerdahl, parmi quel­
ques livres et disques. La jeune fem­
me, qui veut devenir la première fem­
me à traverser le Pacifique à la rame, 
est partie à bord de son engin rouge et 
blanc de forme ogivale, long de 7,5 mè­
tres et large de 1,6 mètre, afp

Raid allemand contre des aides d’Al-Qaida
■ BERLIN (AP et AFP) — Quelque 7(K) policiers allemands ont mené 
hier une vaste opération dans cinq régions allemandes visant une or­
ganisation islamiste soupçonnée d'aider des terroristes. Onze person­
nes ont été arrêtées sur la base de mandats et 11 autres soupçonnées 
d'être également impliquées ont été interpellées.
De la propagande islamiste ainsi que 
de faux passeports et de fauxvisas ont 
été découverts, selon l’un des respon­
sables de l’enquête, l’inspecteur bava­
rois Gerhard Zlntl.

Au total, 57 bâtiments ont été perqui­
sitionnés, dont des appartements, des 
mosquées et des centres communau­
taires des régions de Bavière, de Ba- 
de-Wurttemberg, de Rhénanie du 
Nord-Westphalie, de Hesse ot de Ber- 

Min. Les opérations de police étaient^*'

concentrées sur les villes d’Ulm. de 
Freiburg, de Francfort, de Dusseldorf 
et de Bonn.

Ces raids constituent le point culmi­
nant d’une longue enquête portant sur 
20 personnes soupçonnées d'avoir or­
ganisé un réseau criminel basé à Ulm. 
dans le sud de l’Allemagne, selon les 
procureurs de Munich qui ont coor­
donné les opérations Les suspects au­
raient collecté des fonds grâce à la 
contrebande et à la fabrication de faux

papiers pour «atteindre leurs buts 
idéologiques ».

Ces suspects «ont fourni des faux 
papiers à des gens, rendant leur rési­
dence illégale possible dans le pays et 
à l’extérieur, et ont soutenu d’autres 
groupes». «En outre, ces suspects 
sont accusés d’avoir propagé leurs 
croyances dans la haine raciale et 
d’avoir recruté pour la guerre sainte. »

Les personnes interpellées sont 
âgées de 17 à 46 ans et sont origi­
naires de l'Égypte, de la Tunisie, de 
l'Algérie, de la Libye, des Territoires 
palestiniens, du Maroc, de la Bulgarie 
et de l'Allemagne, ont précisé la police 
et le parquet. Cinq sont des femmes, et 
une personne est soupçonnée d'avoir 

•fréquenté un camp du réseau terro­

riste Al-Qaida au l’akistan. Au total, 
57 mosquées, boutiques de services 
téléphoniques ou appartements ont 
été perquisitionnés. La base du 
réseau se situe à Ulm (Bade-Wurtem­
berg). dont la mosquée est fréquentée 
par des islamistes soutenant le terror­
isme, selon la police.

Le groupe ne porte pas de nom. il est 
soupçonné d’être lié aux mouvements 
terroristes islamistes Al-Tawhid et 
Ansar Al-Islam.

Al-Tawhid (Unicité) est lié au Jor­
danien Abou Moussad Al-Zarkaoui, 
haut responsable présumé du réseau 
terroriste Al-Qaida en Irak. Le groupe 
islamiste kurde irakien Ansar Al-Is- 
lam (Partisans de l'islam) est aussi lié 
à la mouvance d’Al-QaSa.

MMMf
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L’EST ET IA CÔTE-NORD
SALLE DE SPECTACLES DE RIMOUSKI

La souscription 
populaire porte 
ses fruits

La GRC ferme neuf de 
ses bureaux du Québec

 Cahl Theriault 
Collaborât ion spéciale

B RIMOUSKI — À huit mois do 1 inaujjuration do la sallo do specta­
cles Desjardins-TWus do Rimouski, la campagne do financement a déjà 
atteint les trois quarts do son objectif initial do 1 millions.

La vente symbolique des 900 sièges à 
250 S l'unité devra à elle seule ajouter 
une somme totale de 225000$, sans 
compter les nouvelles contributions 
corporatives d’ici la fin d’août. Six nou­
veaux donateurs viennent de débour­
ser une contribution de 75 000$.

« On ne veut pas vendre la peau de 
l’ours avant de l’avoir tué. 11 nous faut 
les vendre, ces 900 sièges. Tant mieux 
si on peut dépasser notre objectif de 
1 million $ », a fait remarquer Gaston 
Desrosiers, président de la campagne 
de financement.

La salle, qui sera livrée vers la mi­
mai, devrait être officiellement inaugu­
rée à la fin d’août. Le coût de la salle 
devrait être contenu à 12,7 millionsS.

«Je ne suis pas inquiet. Notre plan de 
match financier est respecté. Même si 
nous n’avons pas eu les 800000$ sup­
plémentaires demandés au gouverne­
ment fédéral, j’ai obtenu de ce même 
gouvernement 2 millions $ pour le gara­
ge municipal que la Ville aurait dû, 
sans cela, ajouter à sa charge. Ce qui 
me donne une marge de manœuvre 
pour d’autres projets », avance Michel 
Tremblay, maire de Rimouski.

Québec a contribué pour 5,5 milli» ms $ 
au projet, le gouvernement fédéral 1,7 
millionsS et la Ville de Rimouski, 3,5 
millions $ par un emprunt à long terme.

Les travaux de construction de la sal­
le Desjardins-Telus vont bon train. 
« Nous allons bientôt arriver, en mars et 
avril, à la partie scénographique de la 
construction. Nous aurons ensuite une 
période tampon de quelques mois pour 
le calibrage du son et de l’éclairage », 
précise Jacques Pineault, directeur du 
diffuseur rimouskois Spect’Art.

La salle de spectacles rimouskoise

ARCHIVES LE SOLEIL

Le maire Michel Tremblay dit ne pas 
être inquiet pour son projet de salle.

sera aussi la seule dans l’Est à être do­
tée d’une fosse d’orchestre. « Nous se­
rons dans les standards seénographi- 
ques. La grande différence sera la fos­
se d’orchestre qui libérera la scène 
pour des spectacles d’opéra, par exem­
ple», souligne Jacques Pineault.

Les équipements scénographiques 
permettront même de diffuser en direct 
la captation d’un spectacle. Quatre lo­
ges sont placées de chaque côté de la 
salle ; le balcon comptera environ 250 
des 900 sièges. La fosse d’orchestre ac- 
cueillira 55 musiciens et peut être rem­
placée, le cas échéant, par des sièges 
supplémentaires.

Les vestiaires sont accessibles près 
de la salle, comme les services sanitai­
res et le bar ; deux monte-personnes se­
ront disponibles pour les personnes 
handicapées. Les loges des artistes voi­
sinent un salon de briefing ou de repos.

La nouvelle infrastructure augmente­
ra le nombre d’activités de diffusion de 
spectacles à Rimouski, que certaines 
troupes évitaient à cause de dispositifs 
scéniques qui ne satisfont plus les stan­
dards professionnels.

Les protestations et les pressions politiques 
des régions ont échoué

 Marc Lakouchk
Collaborât ion spéciale

■ RIVIERE-DU-LOUP — « Bonjour, on m’informe que votre détache­
ment fermera ce vendredi, est-ce exact ? » « Heu. vous êtes au bureau 
de Rimouski, monsieur. » Reflet d'une réalité très prochaine, hier, les 
appels faits au détachement de la Gendarmerie Royale du Canada 
(GRC) à Rivière-du-Loup étaient automatiquement transfères à Ri­
mouski. C’était déjà assez pour apporter une réponse concrète à la 
question initiale.

La population de Rivière-du-Loup de­
vra tourner la page sur une histoire 
qui dure depuis 72 ans. Dès lundi, les 
deux agents et l’employée civile en 
poste se rapporteront aux bureaux 
de Rimouski.

La GRC aura eu le dernier mot et a 
fermé 9 de ses 23 détachements au 
Québec, comme elle le voulait, sans se 
soucier des pressions politiques.

Dans les faits, il ne reste que le poste 
de Rivière-du-Loup à fermer. Les huit 
autres l’ont été progressivement du­
rant les derniers mois.

Si le maire de l’endroit, Jean 
D’Amour, affirme que cette affaire est 
loin d’être finie, il ne peut s’empêcher 
d’inmiser.

« Le bureau de la ministre de la Sécu­
rité publique, Ann Mc Lellan, la patron­
ne de la GRC, n’était même pas informé 
ce matin (hier) de la décision du corps 
policier de fermer vendredi. C’est ridi­
cule », dit celui qui est responsable de 
la formation de la coalition regroupant 
ses homologues de Baie-Comeau, des 
îles-de-la-Madeleine, de Roberval, de 
Lac Mégantic, de Saint-Hyacinthe, de 
Joliette, de Granby et de Coaticook.

Ces derniers s’étaient rendus à Ot­
tawa en décembre pour sensibiliser 
les députés et ministres fédéraux 
aux difficultés qu’ils éprouveront si

la GRC met fin à ses activités dans 
leurs régions.

L’opinion du Comité permanent de la 
justice, qui a adopté une motion de- 
mandant au gouvernement de faire mo­
difier la décision de1 la GRC. de même 
que l’appui des députés des quatre par­
tis fédéraux et du caucus des députés 
libéraux fédéraux du Québec, n’aura 
pas aidé les maire à faire renverser la 
décision du corps policier. « Les dépu­
tés fédéraux et les maires, qui sommes 
allés parader à Ottawa, sommes-nous 
considérés comme des clowns ? Nous 
avons la preuve que la GRC possède 
tous les pouvoirs et peut n’en faire qu’à 
sa tête. Aux élections fédérales, s’il y a 
un candidat de la GRC, je voterai pour 
lui. Sinon, je ne prendrai même pas la 
peine de me déplacer, puisque nous 
sommes tous considérés comme des 
guignols. La GRC se fout des décisions 
politiques.»

SANS COMMENTAIRES
«Aucun commentaire sur cet as­

pect», répond la caporale Marie Da­
mian, de la GRC, qui répète que le man­
dat du corps policier sera mieux réali­
sé avec ce redéploiement d’effectifs.

« Les gens semblent avoir de la diffi­
culté à percevoir ce qui se passe. Une 
enquête demande de (’> à 10 agents. A

Rivière-du-l,oup, il n’y en a (|ue deux. Il 
est donc impossible d’y réaliser une en­
quête», precise la porte-parole, ipti di'- 
meuro sans mots lorsqu'informée qu'il 
n’y a pas si longtemps, neuf agents 
étaient en poste à Rivière-du-Ump. «Si 
les effectifs y ont été réduits, c'est par­
ce les besoins en enquêtes n'étaient 
pas là », finira-t-elle par lancer.

« Nous continuerons d’enquêter dans 
cette région, sauf que nos forces seront 
concentrées à Rimouski. Notre mandat 
concerne le crime organisé, le terroris­
me. la jeunesse, les autochtones et la 
préservation de la sécurité nationale. 
Nous ne n'pondons pas aux appels 9-1- 
1, qui relèvent des policiers munici­
paux (sic) », dit-elle, ajoutant, sans pré­
ciser la manière, que ce n’est pas par­
ce que le poste d»' Rivière-du-Loup est 
fermé que la GRC sera absente aux 
frontières américaines de Dohénéga- 
mook par exemple.

Le main1 de Rivière-du-l/mp ne hinee 
pas la serviette. « La sécurité du public 
est la priorité numéro un d’un maire et 
de conseillers responsables. Toute ac­
tion devait être gelée jusqu'au 31 jan­
vier. La GRC, avec la désinvolture, l’ar* 
rogance et U* mépris qu'on lui connaît, 
essaie encore de nous prendre de vites­
se. Rierre-Yves Borduas (le comman­
dant de la GRC au Québec) vient rire de 
nous eui plein jour toutes lumières allu­
mées. Nous demandons à la ministre 
McLellan de réagir tout de suite. Elle 
doit comprendre t|ue, ce faisant, elle ne 
s’ingère pas dans les affaires internes 
de la GRC. Il y a une différence fonda- 
mcntalc entre une enquête policière et 
un déploiement d’effectifs.» La coali­
tion des neuf maires se rencontrera la 
semaine prochaine. La réorganisation 
des bureaux de la GRC touche 21 des 
800 travailleurs que compte le corps 
policier fédéral.
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EDITORIAL
Aide
incomplète

Pierre Reid a eu beau présenter hier un 
programme de remboursement propor­
tionnel au revenu pour les étudiants qui 
ont contracté une dette, son initiative ne 
peut faire oublier la bourde que son gou­
vernement a commise en réduisant de 
103 millionsS les bourses d’études, affec­
tant et risquant ainsi d’éloigner de l’en­
seignement supérieur les élèves de mi­
lieux plus modestes.
Si innovateur et si unique soit-il au Ca­

nada, le programme de remboursement 
proportionnel reste incomplet pour que le 

Québec puisse prétendre que les rêves et les ambitions d’au­
cun jeune, quel que soit son milieu d’origine, ne seront ré­
duits par la crainte de s’endetter trop lourdement. Les 
conditions de remboursement sont certes quelque peu faci­
litées avec le projet du ministre. Mais le problème de fond 
demeure le même : les étudiants les plus pauvres doivent

Brigitte
Breton

IMrrViniPk'.snleiL crm

payer plus pour étudier et se former au Québec.
Le ministre de l’Éducation promet bien sûr une « réinjec­

tion massive d’argent » dans le régime d’aide financière. La 
façon dont il a compris et défendu ce dossier depuis son ar­
rivée nous incite cependant à la plus grande prudence.

Pour élaborer le dernier budget, M. Reid et ses collègues 
ont fait preuve d’une incompréhension et de beaucoup de 
cynisme à l’égard des étudiants de milieux modestes. Pour i 
observer leur promesse de maintenir le gel des frais de sco­
larité, ils ont préféré convertir des bourses en prêts, venant 
ainsi alourdir le fardeau des plus démunis, plutôt que de sol­
liciter un petit effort de tous les étudiants.

En faisant un tel choix, le gouvernement Charest allait à 
l’encontre d’avis d’experts soutenant qu’il est important que 
le Québec bonifie l’aide aux étudiants et veille à assurer l’ac­
cessibilité aux études. Le comité consultatif sur l’accessibi­
lité aux études, la commission parlementaire sur le finan­
cement des universités et le Conseil supérieur de l’éduca­
tion ont tous fait des recommandations en ce sens. En vain.

Pour corriger son erreur, reconnue même par les jeunes li­
béraux, le gouvernement Charest a demandé cet automne 
au Conseil permanent de la jeunesse de faire une étude. Plus 
qu’un éclairage différent comme le prétend le ministre, il 
faut surtout y voir une façon de sauver la face, de gagner du 
temps et d’apaiser la colère des étudiants. La preuve, avant 
même que le Conseil ne dépose une seule page de son rap­
port, M. Reid répétait hier qu’il y aura un réinvestissement 
« massif » dans l’aide financière.

Le programme de remboursement proportionnel au revenu 
de M. Reid représente un investissement de 22 millions $ la 
première année, et de 60 millions d’ici 2015. En une seule an­
née, Québec a économisé 103 millions $ sur le dos des élèves 
les plus pauvres. Le compte n’y est pas. Les étudiants sont jeu­
nes, Monsieur le ministre, mais ils ne sont pas dupes.

L’avertissement

Jean-Marc
Salvet

JMSalvefôtesoleilcvm

Le président de la Commission d’enquête 
sur le scandale des commandites a commis 
un faux pas. Il s’est laissé aller à des com- 
mentaires inopportuns. Mais attention: 
John Gomery n’a franchi aucune ligne rou­
ge. Il n’a pas à sc récuser.
Par nature, un feuilleton politique vit de 

ses rebondissements. L’enquête publique 
sur le scandale des commandites fournit 
régulièrement l’occasion de s’en rappeler. 
Mais personne n’aurait pu prévoir que 
c’est John Gomery lui-même qui ajouterait 
du piment au scénario !
C’est lors d’une entrevue accordée à plu­

sieurs médias peu avant Noël que l’éminent magistrat s’est 
avancé au bord du précipice. 11 a déclaré qu’il était « impossi­
ble de ne pas aimer Chuck Guité», un personnage trouble ap­
paru jusqu’ici comme l’architecte du scandaleux programme. 
John Gomery a ajouté que l'ancien haut fonctionnaire «est un 
charmant galopin qui avait envoûté son ministère ». Il a esti­
mé que le rapport qu’il allait produire pourrait être « très nui­
sible » pour la carrière de certains, encore plus dans le contex­
te d’un gouvernement minoritaire...

Les juges doivent être davantage présents sur la scène publi­
que. Cela ne fait aucun doute. Ils ne peuvent plus s’emmurer 
dans le même silence que leurs prédécesseurs. Aujourd'hui, les 
magistrats peuvent et doivent prendre la parole publiquement. 
Mais ils ne doivent pas le faire au beau milieu des audiences 
qu'ils président (ou alors avec d'infinies précautions). John Go­
mery s’est aventuré sur un terrain très glissant.

Malgré tout, l’avocat de l'ex-premier ministre Jean Chrétien 
et celui de son ancien adjoint, Jean Pelletier, ont sombré dans 
l’excès en parlant de partialité et en laissant entendre qu'ils 
pourraient exiger la récusation du magistrat.

11 existe au moins trois bonnes raisons de tuer dans l’œuf une 
pareille menace. La première concerne directement les avo­
cats en colère : il n'est pas dans leur intérêt de formuler une 
telle requête. Ixairs clients auraient l'air de vouloir se défiler.

Ce qui est beaucoup plus grave, c’est qu'une éventuelle de­
mande de récusation amplifierait la crise de confiance entre 
le monde politique et la population en général. 11 ne faut pas 
oublier que le programme de visibilité d’Ottawa et le détour­
nement de fonds auquel il a donné lieu a beaucoup fait pour 
alimenter cette crise. l’as besoin de jeter de l’huile sur le feu.

Enfin, et c'est l’élément fondamental, il est faux de prétendre 
que le juge Gomery a déjà tiré les conclusions de l’enquête qu’il 
préside. Il n'y a absolument rien dans ses propos pouvant 
étayer cette affirmation.

En dénonçant la prétendue partialité du juge, les avocats de 
Jean Chrétien et de Jean Pelletier ont surtout voulu préparer 
le terrain à la comparution de leurs clients. Ils ont commencé 
à établir leur raf^xirt de force. b
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Les installations portuaires, tant au Fou­
lon que sur les quais de la Bunge, sont 
sous-utilisées.

Freiner l’expansion 
du port de Québec
Encore un fois, le pdgdu port de Québec, 
Ross Gaudreault, nous ramène son projet 
d’expansion du port sur les battures de 
Beauport alors que toute la communauté 
se mobilise pour obtenir l’accès au fleuve 
et un développement durable dans la baie 
de Beauport.
Alors que j’étais conseiller de Beauport, je 
me suis levé lors des audiences du BAPE 
pour démontrer, à la face même de M. Gau­
dreault, qu’il n’utilisait pas à pleine capa­
cité les installations existantes, lui faisant 
remarquer qu’il avait abandonné toute ex­
pansion sur la rive sud du fleuve. Les in­
stallations du Fbulon sont sous-utilisées et 
M. Gaudreault devrait rentabiliser ses in­
stallations avant d’en créer d’autres. Les 
données du vérificateur du port de Québec 
confirmaient la sous-utilisation des instal­
lations portuaires tant au Fbulon que sur 
les quais de la Bungc. Une récupération 
des silos a grain non utilisés serait 
d’ailleurs souhaitable, car le dédouble­
ment des installations ferroviaires dans 
les Rocheuses a fait diminuer considéra­
blement le volume de blé qui transite par 
le port de Québec. L’utilisation de deux 
quais de transbordement, pendant les 
deux ans de construction des plates-for­

mes de forage par la Davie, n’avait 
d’ailleurs pas nui au trafic portuaire.
M. Gaudreault devrait gérer de façon opti­
male ses installations avant de se lancer 
dans.un projet d’expansion mégalomania- 
que. J’appuie le projet de développement 
récréotouristique de la baie de Beauport 
et je demande aux autorités fédérales de 
rétrocéder la propriété de la partie de la 
berge utilisée à cette fin afin que l’accès au 
fleuve soit une réalité.
Fernand Trudel
Ex-conseiller
Beauport

La ville chez le diable !
(A la direction du Carnaval de Québec) 
Je trouve vraiment déplorable le thème 
développé cette année pour un organis­
me qui implique toute la famille. Tout 
d’abord, il y a Bonhomme qui invite Luci­
fer et ses suppôts à mettre le feu au Car­
naval de Québec ( !)... Ensuite, M. le mai­
re remet la clef de la Ville à Bonhomme. 
Aussi bien tout de suite envoyer la ville 
chez le diable ! Que l’on décide d’envoyer 
le Carnaval de Québec chez le diable, 
pour ma part, cela ne me dérange pas du 
tout. Mais que La Ville de Québec lui soit 
donnée sous l’emblème d’une clef, oui ce­
la me déplaît au plus haut point car je 
suis résidante de cette ville et j’en suis 
fière, mais ce changement d’administra­
tion me dérange.
Francine Fournier 
Québec

Un candidat jeune 
demandé
Iburquoi est-ce que tous les présents 
choix à la mairie de la Ville de Québec 
sont de vieux politiciens recyclés au goût 
du jour? Pourquoi sont-ils tous dans la 
quarantaine et essaient-ils de nous faire 
croire qu’ils sont jeunes et savent ce que 
la nouvelle génération veut, ce dont elle a 
besoin ? Nous avons besoin d’un « vrai » 
jeune, de quelqu’un de dynamique qui dé­
sire travailler pour la population.

Quelqu’un qui ne veut pas voler notre ar­
gent ni dépenser frivolement l'argent des 
contribuables. La Ville a besoin de sang 
neuf, de quelqu’un qui provient pour une 
fois de la classe moyenne, qui compren­
dra enfin les problèmes des travailleurs. 
Nous sommes fatigués de ces politiciens 
qui sont tous issus d’un milieu aisé, où 
l’argent et les titres régnent. Ces gens ne 
connaissent pas « le vrai monde », ils ne 
l’ont jamais vu de près. Assez de ces avo­
cats prêts à vendre leur mère pour plaire 
à un ami politicien. Nous voulons simple­
ment un «\Tai» jeune honnête, tra­
vaillant, à l’écoute de la population. Est- 
ce trop demander?
Agnès Cantin 
Beauport

Le vote à 16 ans, 
n’importe quand !
Moi j’ai 13 ans et si dans trois ans je 
pourrai voter, j’irai sans aucun doute. Je 
suis convaincu que si les jeunes al­
laient aux urnes à 16 ans, ils s’intéresse­
raient bien davantage à la politique. Dès 
notre plus jeune âge, bien des questions 
nous concernent, comme c’est le cas de 
l’augmentation des périodes d’éducation 
physique en classe, par exemple : il s’agit 
d’un débat politique, nous devrions pou­
voir prendre position. Laide aux devoirs, 
voilà un autre débat qui nous touche et 
dont parleront les candidats.
Samuel Poulin 
Sainte-Justine de Bellechasse

D’AUTRES LETTRES à l'adresse suivante 
dans la section Opinion des lecteurs :
http://lesoletl.cyberpresse.ca/

EUqu en pensez-vous?
Les étudiants ont-ils raison d’en 
exiger plus du ministre de 
l’Education, Pierre Reid ?
ÉCRIYEZ-NOUSÀ opinionOi lesoleil.com Pour 
que votre commentaire soit publié, vous devez 
fournir votre nom, votre adresse et votre 
numéro de téléphone.

COMMENTAIRE 
Comparer des pommes avec des pommes

Yvon Fortin
Directeur général de l'Institut 

de Ut statistique du Québec

(.-1 Gilbert Leduc, LE SOLEIL, 4 décem­
bre 2004)
La méthodologie de l’Institut de la statis­
tique du Québec repose sur la comparai­
son de la rémunération accordée à des 
emplois semblables. Cette méthode d'ap­
pariement permet de comparer les res­
ponsabilités, les tâches et les exigences 
des emplois, donc des pommes avec des 
pommes. Cette notion centrale justifie les 
choix effectués par l’Institut, en consulta­
tion avec les parties prenantes à la négo­
ciation dans l’administration québécoise.

La comparaison vise les emplois suffi­
samment représentés autant dans l'admi­
nistration québécoise que sur le marché 
des autres salariés québécois. Les em­
plois d'infirmiers et d’enseignants ne sont 
donc pas inclus dans la comparaison, le 
gouvernement du Québec en étant l’em­
ployeur principal.

De la même façon, certains emplois du 
secteur privé n’ont pas de comparables 
dans l'administration québécoise. Enfin, 
vous mentionnez une comparaison sou­
haitée par un de vos lecteurs, soit celle 
d’urt-policier avec un gardien d’édifice.

L’Institut ne procéderait jamais à ce type 
de comparaison directe, les responsabili­
tés et les exigences de ces deux emplois 
étant trop différentes.

Avec quelle taille d’organisation l'admi­
nistration québécoise devrait-elle se com­
parer ? Cela fait partie de nos réflexions 
pour l’amélioration continue de nos mé­
thodes. Au cœur de ce questionnement, 
revient encore la notion de comparabilité 
des emplois, force indéniable de l'appro­
che de l’Institut. Or, plus la taille de l’éta­
blissement est petite, moins on a de chan­
ce' de retrouver un emploi similaire à ceux 
que l’on retrouve dans l’administration 
québécoise.

Il n’est pas dans le mandat de l'Institut 
de se positionner quant aux résultats de 
la comparaison ainsi que de choisir les 
marchés de comparaison sur lesquels 
s’appuient les politiques de rémunération 
du gouvernement. Il serait étonnant que 
la comparaison se fasse avec des em­
ployeurs offrant de piètres conditions de 
travail et qui ne respectent pas les nor­
mes minimales, l’ar ailleurs, à partir 
d’une comparaison dans les établisse­
ments de 200 employés et plus, le gouver­
nement peut se positionner selon ses 
choix stratégiques. IX' plus, une ventila- 
ti#p des résultats selon la distribution dfs

écarts pourrait éventuellement permettre 
aux parties impliquées à la négociation 
d’approfondir les résultats de la compa­
raison actuelle.

La qualité des données est au cœur de 
nos travaux. C’est pourquoi l’Institut 
émet certaines réserves quant à l’utilisa­
tion pour les fins de la comparaison de 
données agrégées sur la rémunération 
hebdomadaire moyenne des travailleurs 
selon la taille des établissements. Ces 
moyennes hebdomadaires incluent des 
bassins d’emplois et de statuts qui varient 
d’un secteur à un autre. Ainsi, un secteur 
utilisant plus d’employés à temps partiel 
aura une rémunération hebdomadaire 
plus faible qu’un autre. IX la même façon, 
les moyennes sont affectées par le type 
d’emplois et de professions présents dans 
les secteurs. Que comparons-nous au jus­
te avec ces moyennes?

Effectuer une comparaison de rémuné­
ration peut sembler au départ un exerci­
ce relativement simple. Cependant, cha­
que choix méthodologique comporte ses 
propres limites, que l’Institut s'efforce de 
toujours mentionner. LISQ utilise des mé­
thodes rigoureuses d'enquête et de trai­
tement des données, ce qui lui permet de 
publier des résultats fiables sur la compa­
raison des 511 emplois repères. t
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Le cœur de Marc LeFrançois
Michel VASTEL MVastel@lesoleil.com

Je ne sais pas ce qui est le pire... Que Jean Chré­
tien et son directeur de cabinet, Jean Pelletier, 
par l’intermédiaire de leurs avocats, osent ser­
vir une leçon de morale à Sheila Fraser et à John 
Gomery ? Ou que l'importance donnée à cette es­
carmouche escamote le témoijniatfe de Marc Le­
François, ancien président de VIA Rail?

Les avocats David Scott et Guy lYatte ont, com­
me on dirait, « du front tout le tour de la tête ». 
Mais ils sont payés pour cela. À même nos impôts 
d’ailleurs. Ce n’est pas tous les jours que des 
avocats se permettent d’engueuler un juge — au 
point de lui arracher des excuses ! Mais ils ne ris­
quaient rien: John Gomery n’est PAS un juge 
lorsqu’il préside la Commission d’enquête sur le 
lYogranime des commandites et les activités pu­
blicitaires. Il l’avait lui-même précisé, le 7 mai 
20U4 : « La Commission n’a pas pour objectif de 
tenir un procès ou de se prononcer sur la respon­
sabilité civile ou criminelle d’individus ou de 
groupes particuliers... »

Certes, le « commissaire » s’est un peu laissé 
aller dans ses entretiens avec quelques journa­
listes à la mi-décembre. Contrairement à ce 
qu’ont affirmé les avocats qui déplorent son com­
portement, M. Gomery7 n’a pas créé un précé­
dent : tous les présidents de commissions d’en­
quête se permettent des commentaires pour se­
couer l’engourdissement propre à toutes les 
commissions et faire tomber quelques morceaux 
supplémentaires de vérité.

« Il est évident que le public a un intérêt cer­
tain et, j’ajouterais, légitime à ce que la lumiè­
re soit faite », a dit M* Guy Pratte. Tout le mon­

de est d’accord avec cela. Mais alors, pourquoi 
M. Chrétien, alors premier ministre du Cana­
da, a-t-il pris des dispositions pour que le rap­
port de la vérificatrice générale, qui lui avait 
été remis, ne soit pas déposé à la Chambre des 
communes, ni rendu public, avant son retrait 
de la politique ?

MM. Chrétien et IVlletier se sont étonnés que 
le juge Gomery « n’aime pas se faire mentir ». 
Si ces deux acteurs importants de l’affaire des 
commandites n’ont rien à cacher, qu’ont-ils à 
craindre de cette remarque ? Bien sûr, ils n’ai­
ment pas que le juge ait trouvé l’ancien direc­
teur du Programme des commandites un «vo­
you sympathique... » Veulent-ils dire que leur 
homme de main, celui qu’ils ont chargé de cet­
te opération de propagande et à qui ils ont ac­
cordé de hâtives promotions, ne serait qu’un « 
ignoble escroc » ?

Mais assez de discours sur ce désagréable 
exercice d’intimidation d’un juge par deux té­
moins qui n’ont pas encore comparu devant lui 
car, arrivé au 435' mot de cette chronique — sur 
un millier —, je tomberais dans le travers que j’ai 
déploré au début, à savoir qu’on risque d’occul­
ter un témoignage important...

M"" Fraser ne fait pas mystère que son enquê­
te n’a fait que confirmer les soupçons suscités 
par les enquêtes du quotidien T/ie Globe <£ 
Mail. Elle m’a cependant raconté, en décem­
bre, qu’une contribution importante de ses en­
quêteurs fut de mettre à jour le rôle que les 
maîtres politiques de l’époque — Jean Chré­
tien, Jean Pelletier et d’autres — ont fait jouer

aux sociétés d’État, véritables « machines à 
blanchir » l'argent de la propagande fédérale 
au Québec. IHmr cacher l'ampleur de dépenses 
illégitimes, on a fait transiter les sommes par 
des intermédiaires comme VIA Rail, échappant 
ainsi à tout contrôle du Parlement. |De sur­
croît, c'étaient des agences privées qui assu­
raient le transfert des fonds, prélevant au pas­
sage des commissions injustifiées... Mais de 
cela, on parlera en mars. )

Le témoignage de Marc LeFrançois, à cet 
égard, était important. L'homme n’est ni un es­
croc. ni un de ces politiciens propulsés à la di­
rection d’une importante société sans autre mé­
rite que d’avoir bien servi le parti. L’homme 
avait réussi en affaires au point où aucune no­
mination politique ne pouvait acheter sa loyau­
té. C’est plutôt lui qui, après avoir servi le hirti 
libéral du Québec et le Parti progressiste conser­
vateur du Canada, a sorti quelques députés et 
ministres — Michel Côté en particulier — de sé­
rieux embarras. Et Marc LeFrançois — tout 
comme sa femme d’ailleurs ! — sont des passion­
nés de la politique. Et alors?

LeFrançois et ses acolytes de la région de 
Québec — Jacques Blanchard et Jean Sirois — 
étaient des honnêtes gens dont le seul péché 
fut d’aider Brian Mulroney et Robert Bourassa 
à préparer le Canada et le Québec au XXL siè­
cle. Ce que le témoignage de l’ancien président 
de VIA Rail a démontré, c’est qu'un président 
de société d’État obéit aux ordres venus d’un 
bureau de premier ministre. [Si, en plus, ses 
maîtres politiques lui expliquent qu’il s’agit

aussi de « sauver le Canada », alors LeFrançois 
va obéir avec enthousiasme ! ]

VIA Rail était alors, au début des années tK), 
une entreprise sur la voie du redressement. Son 
association avec un documentaire sur Maurice 
Richard, produite par un journaliste de talent 
com me Robert Guy Scully, se justifiait tout à fait 
dans une perspective de mise en marché. 1-a seu­
le erreur que les dirigeants de VIA aient commi­
se est d'avoir confié à des amateurs doublés de 
« sympathiques filous », comme dirait le jugi* Go­
mery, la publication du magazine VIA. Le seul in­
térêt de cette mauvaise pièce de journalisme 
était de m’endormir au cinquième kilomètre 
quand je m'embarquais pour un voyage de deux 
ou trois heures !

Le juge Gomery a semblé plutôt sympathique 
au témoin LeFrançois, sans doute parce que les 
larmes qui montaient parfois aux yeux de l’an­
cien président de VIA traduisaient le désarroi 
d’un honnête homme dont la seule faute est 
d’avoir été au mauvais endroit — à la tête d’une 
société d’État au mauvais moment — une crise 
politique qui justifia soudain tous les moyens, 
même les plus antidémocratiques.

« Je sais fort bien que cette enquête risque de 
ternir la réputation de certaines personnes. Or, 
la réputation est la chose la plus précieuse au 
monde », avait dit le juge Gomery, le 7 mai 2004. 
Marc LeFrançois n'avait rien â craindre des 
audiences de lundi et hier. Mais Jean Chrétien 
et Jean 1 Vlletier ont plutôt donné l’impression 
de se débattre comme... des diables dans un 
bénitier !

ANALYSE

Troisième cas de vache folle : «Il faut déjà 
s’organiser pour la prochaine crise »

Sylvain Charlebois
Professeur adjoint à la faculté (l’administra 

tion de l’Université de Regina, l’auteur est 
chercheur en distritniti/m et sécurité ali­

mentaire, Fellow de l'Institut des politiques 
publiques de la Saskatchewan

C’est la consternation au sein de la fi­
lière bovine canadienne. Comble de 
malheur, un troisième cas d’encéphalo­
pathie spongiforme bovine (ESB) vient 
d’être découvert au sein d’un troupeau 
albertain, et plongeant, du même coup, 
l’industrie au cœur d’une incertitude 
délétère. C'est le deuxième cas en deux 
semaines au Canada et les Américains 
se sont sentis contraints de dépêcher 
une équipe de spécialistes au Canada 
pour examiner les circonstances de 
cette découverte. En effet, l’élément 
primordial de ce nouvel incident, qui 
étonne bien des observateurs, c’est 
l’âge de la bête atteinte. L’animal infec­
té est né en mars 1998, soit quelques 
mois après l’interdiction de nourrir des 
ruminants au moyen de farines anima­
les — en vigueur depuis 1997. À regret, 
pour les producteurs bovins, ce dia­
gnostic n’est peut-être qu’un signe 
avant-coureur de véritables écueils 
stratégiques à long terme.

UN LANGAGE RASSURANT...
Depuis le début de cette crise, certai­

nes parties impliquées s’en sont bien 
sorties, d’autres moins. D’abord, au 
Canada, l’Agence canadienne d'inspec­
tion des aliments (ACIA) et Agroali­
mentaire Canada s’acharnent à tenir 
un discours appuyé sur des données 
vérifiées, mesurées, amassées de façon 
méthodique et suivant les règles irréfu­
tables de l’art. Ces agences fédérales, 
dirigées principalement par des vétéri­
naires scientifiques, entretiennent un 
lien étroit avec les médias et le public, 
tout en tenant un langage savant et ras­
surant. Or, la science, un dispositif de 
persuasion souvent utilisé en commer­

ce ministre fédéral de l'Agriculture. 
Andy Mitchell aura beaucoup à faire 
dans les prochains mois pour favoriser 
un dialogue transparent soutenant la 
cause canadienne.

PC
Malgré un troisième cas d’ESB, l’embargo sur le bœqf devrait être levé. Non pas en raison de la qualité supérieure de nos pro­
duits bovins ou de nos astuces politiques, mais bien parce les conditions viennent à point nommé pour les Américains.

ce international, n’est assurément pas 
une arme de guerre contre les embar­
gos. La nature politico-économique de 
la présente crise de la vache folle doit 
mener les parties impliquées à em­
ployer des tactiques diplomatiques qui 
conduisent à un dialogue transparent 
soutenant la cause canadienne. Les 
Américains l’ont bien compris, et le 
flip-flop de la vache américaine/cana­
dienne, le 23 décembre 2003, date où le 
premier cas américain d’ESB fut dépis­
té, en est une preuve éclatante.

IMPACT INCERTAIN 
AUX ÉTATS-UNIS

Buis, du côté américain, nous avons 
le puissant United States Depart­
ment of Agriculture (USDA). De tou­
te évidence, ce troisième cas d’ESB 
au Canada arrive à un moment inop­
portun pour l’USDA. Son orientation 
sera, sous peu, assurée par un nou­
veau secrétaire à l’Agriculture, l’an­
cien gouverneur républicain du Ne­
braska Michael Johanns. Cet ancien 
gouverneur d'un État américain, dont 
la filière bovine est l’une des plus im­
portantes, a annoncé malgré tout qu’il 
permettrait de nouveau le transfert 
des bovins vivants de moins de 30 mois 
entre le Canada et les États-Unis à par­
tir du 7 mars prochain. Ainsi, seuls les 
plus vieux animaux seront encore pa­
ralysés à la frontière. Cette mesure in­
clut, évidemment, les vaches laitières 
de réforme. Reste à savoir si ce nou­
veau cas d’ESB influencera sa décision 
de lever l’embargo sur le bœuf.

Cette annonce, néanmoins, ne fait 
pas l’unanimité au sein d’un pays où 
les litiges se retrouvent souvent de­
vant les tribunaux. Le nouveau secré­
taire à l’Agriculture sera vraisembla­
blement exposé à l’effort d’un lobby 
déterminé. En premier lieu, les séna­
teurs Kent Conrad et Henry Waxman, 
respectivement du Dakota du Nord et 
de la Californie, revendiquent, du nou­
veau dirigeant de l’USDA, de réviser 
sa décision et d’entreprendre une en­
quête formelle sur l’état des systèmes 
de sécurisation alimentaire cana­
diens, et le troisième cas d’ESB cana­
dien sur une bête née en 1998 peut de­
venir un problème important.

LES ÉTATS-UNIS SONT 
DE GRANDS PRODUCTEURS

En deuxième lieu, le puissant lobby 
américain de l’industrie bovine améri­
caine, le R-Calf, qui poursuit actuelle­
ment l’USDA pour sa décision de rou­
vrir les frontières au bœuf canadien, 
estime que la nomination d’un Nébras- 
kois peut servir leur cause. Sans dou­
te, mais il ne faut pas omettre que l’en­
jeu est considérable chez nos voisins 
du sud. puisque les États-Unis sont le 
deuxième plus grand exportateur, 
après l’Australie, de produits bovins 
au monde, étant responsables de plus 
de 17% des exportations nettes. De 
plus, les Américains sont les plus 
grands importateurs de bœuf sur la 
planète, avec près de 25% des impor- 
tations nettes.

En effet, plusieurs observateurs s’en­
tendent pour dire qu’il serait étonnant 
que l’USDA change1 sa décision de lever 
l’embargo sur le bœuf canadien, puis­
que les Américains eux-mêmes sont 
victimes d’embargos sur leur propre 
bœuf depuis décembre 2003. Sachant 
que la découverte éventuelle d’un 
deuxième cas américain d’ESB est plus 
que probable, l’USDA tente, en vain, de 
montrer l’exemple et d’éviter que les 
pays qui transigent avec les États-Unis 
se servent de ce prétexte pour rétablir 
un embargo sur les produits améri­
cains. Néanmoins, les politiques de 
l’USDA peuvent possiblement varier 
après le 20 janvier, une fois Michael 
Johanns et son équipe en poste.

IMPACT DU HUARD
Hormis que la montée récente de no­

tre dollar canadien rende notre produit 
moins désirable, surtout dans le cas du 
bœuf où les Américains cherchent à 
ajouter de la valeur à notre matière 
première et, ensuite, exporter un pro­
duit transformé. Depuis le 20 mai 2003, 
lorsque les Américains émettaient 
l'embargo, la valeur du huard a crû de 
près de 15% par rapport à la devise 
américaine. Mais, à brève échéance, 
les Américains sont visiblement en 
manque de stock (Tyson Foods ayant 
récemment cessé ses activités dans 
quatre grandes usines américaines, 

(faute d'approvisionnement) et doi­

vent rechercher du bétail pour satisfai­
re leurs besoins de transformation 
face à l’éminent lancement des lucra­
tifs échanges américano-japonais, 
où 2,2 milliards SCAN de produits bo­
vins américains sont exportés annuel­
lement. Dernièrement, ces transfor­
mateurs ont intensifié leurs représen­
tations auprès de Washington afin de 
s’assurer que l’embargo sur les pro­
duits canadiens soit réellement levé.

PRIX DE CONSOLATION 
OU COUP DE CHANCE ?

Sans reste, l’embargo sera révoqué le 
7 mars prochain, non pas en raison de 
la qualité supérieure de nos produits 
bovins ou de nos astuces politiques, 
mais bien parce les conditions viennent 
à point nommé pour les Américains. Jo­
li prix de consolation. Entre-temps, au 
Canada, nous ne continuons de contrô­
ler qu’un échantillonnage marginal de 
bêtes pour l’ESB, les farines carnées 
sont toujours accessibles aux malfai­
teurs et les mesures de contrôle sont 
inadéquates; pourtant, nos connais­
sances scientifiques sur les maladies 
de l’ESB et sur la maladie de Creutz­
feldt-Jacob, la variante humaine de 
l’ESB, sont évidentes et bien documen­
tées. Malgré tout, des mécanismes, au 
Canada, doivent maintenant voir le 
jour afin d’apprendre davantage sur 
cette maladie — dans la seule intention 
d|e mieux situer les paramètres de sé­

curité alimentaire —, et d’assurer une 
meilleure fluidité des échanges com­
merciaux à travers le globe.

UN PRIX À PAYER
Dorénavant, la découverte de nou­

veaux cas d’ESB au Canada est inévi­
table, et l’industrie se doit d’accepter 
que l’ESB fasse maintenant partie de 
la normalité opératoire de l’agricul­
ture moderne. Jadis, l’industrie bovi­
ne a fait le choix lucide d’offrir des fa­
rines carnées à des ruminants, et 
après l’Angleterre, le Japon, la Fran­
ce et d’autres, c’est maintenant au 
tour du Canada d’en payer le prix. 
Quoi qu’il en soit, une crise nous mène 
généralement vers une évolution du­
rable, voire souhaitable, pour l’ensem­
ble des consommateurs canadiens et 
étrangers. Dans le cas de la crise de 
l’ESB, le fantasme collectif sur la ré­
ouverture des frontières, qui dure 
maintenant depuis 20 mois, nous a 
menés vers des modifications de poli­
tiques publiques accessoires en ma­
tière de sécurité alimentaire. L’opti­
misme récemment créé par l’annonce 
de l’USDA, sur la réouverture des 
frontières pour le bœuf canadien, doit 
laisser place à une mouvance généra­
le de changements fondamentaux re­
lativement à la sécurisation alimentai­
re de notre chaîne d’approvisionne­
ment. Dans l'immédiat, il faut déjà 

Ls organiser pour lAprochainc crise.
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